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PRÉSIDENCE DE M. JEAN-PIERRE FOURRÉ,

vice-président

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président . La séance est ouverte.

Lt- I

« Deuxième lecture du projet de loi relate' aux sociétés
d'attribution d'immeubles en jouissance à temps partagé :

« Deuxième lecture de la proposition de loi m3difiant
la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, fixant le statut de la
copropriété des immeubles bâtis.

« Vendredi 29 novembre 1985 :
« A neuf heures trente :

« Questions orales sans débat ;
« Nouvelle lecture du projet de loi relatif à la

recherche et au développement technologique.
« A quinze heures :

« Eventuellement dernière lecture du projet de loi
modifiant la loi n° 82-652 du 29 juillet 1982 et portant
dispositions diverses relatives à la communication audio-
visuelle.

« Lundi 2 décembre 1985, à quinze heures et à vingt et
une heures trente :

« Discussion soit sur le rapport de la commission
mixte paritaire, soit en nouvelle lecture du projet de loi
relatif à l'égalité des époux dans les régimes matrimo-
niaux et dans la gestion des biens des enfants mineurs ;

« Deuxième lecture du projet de loi portant réforme de
la procédure d'instruction en matière pénale ;

« Projet de loi relatif aux chambres adjointes au
Conseil d'Etat ;

« Projet de loi fixant les règles garantissant l'indépen-
dance des tribunaux administratifs ;

« Projet de loi portant amnistie relative à la Nouvelle-
Calédonie et dépendances ;

« Discussion soit sur le rapport de la commission
mixte paritaire, soit en nouvelle lecture du projet de loi
relatif à la dotation globale d'équipement.

« Mercredi 4 décembre 1985 :
« A neuf heures trente :

« Projet de loi autorisant l'approbation d'une conven-
tion de sécurité sociale entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la Répu-
blique de Côte-d'Ivoire (ensemble deux protocoles) ;

« Projet de loi autorisant l'approbation de l'avenant à
l'entente entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement du Québec en matière de sécu-
rité sociale du 12 février 1979 ;

« Projet de loi autorisant l'a pprobation d'un accord de
coopération en matière écciiomique et financière entre le
Gouvernement de la République française et le Gouver-
nement de la République gabonaise ;

« Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord
constitutif de la société interaméricaine d'investissement
(ensemble une annexe) ;

« Projet de loi autorisant l'approbation du code euro-
péen de sécurité sociale fait à Strasbourg le 16
avril 1964 ;

« Projet de loi autorisant la ratification du protocole
r i° à la convention de sauvegarde des droits de l'homme
et des libertés fondamentales :

« Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord
concernant la coopération en matière de lutte contre la
pollution en mer du Nord par les hydrocarbures et autres
substances dangereuses;

« Projet de loi relatif à la répartition de l'indemnité
versée par la République populaire du Bénin en applica-
tion de l'accord du 7 janvier 1984;

« Projet de loi autorisant la ratification de la conven-
tion européenne d'extradition :

« Projet de loi autorisant l'approbation d'un accord de
sièges entre le Gouvernement de la République française
et l'organisation européenne de télécommunication par
satellites (L telsat) sous réserve de son dépôt ;

« Nouvelle lecture du projet portant modification de
l'ordonnance n° 82-290 du 30 mars 1982 et de la loi
n° 84-575 du 9 juillet 1984, relatif à la limitation des pos-
sibilités de cumuls entre pensions de retraite et revenus
d'activité.

« A quinze heures, après les questions au Gouver-
nement, et à vingt et une heures trente :

« Projet de loi modifiant le code du travail et relatif à
la négociation collective sur l'aménagement du temps de
travail.

« Lundi 9 décembre à quinze heures et à vingt et
une heures trente :

« Projet de loi relatif à la sectorisation psychiatrique ;
« Projet de loi relatif à l'aide médicale urgente et aux

transports sanitaires.
« Je vous prie d'agréer, monsieur le président, l'expres-

sion de ma haute considération . »

L'ordre du jour prioritaire est ainsi modifié.

2 1
I

	

_1

AMÉNAGEMENT FONCIER AGRICOLE

Discussion, après déclaration d'urgence,
d'un projet de loi

M. le président . L'ordre du jour appelle la discussion,
après déclaration d ' urgence, du projet de loi relatif à l'amé-
nagement foncier agricole (n o. 3008, 3106).

La parole est à M . Claude Michel, rapporteur de la com-
mission de la production et des échanges.

MODIFICATION
DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

M. le président . M . le président de l'Assemblée nationale
a reçu de M . le ministre délégué auprès du Premier ministre,
chargé des relations avec le Parlement, la lettre suivante :

« Paris, le 28 novembre 1985.
« Monsieur le président,

« J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'en applica-
tion de l'article 48 de la Constitution et de l'article 89 du 1
règlement de l'Assemblée, le Gouvernement apporte à
l'ordre du jour des travaux de l'Assemblée les modifica-
tions suivantes :

« Jeudi 28 novembre 1985, à vingt

	

une :cures
trente :
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M . Claude Michel, r,t~y .,uuur 11r,n,!eu! le nunr,ue de
l ' agniuhure . me, ,her, ,ulli guis . Ir prolel de lu! yui nuis est
soumis use ,i retond!e le fuie l u du lute 1 du

	

ide rural
axci un triple ohneci l hainroniser it snnplrlici les proce-
dutes d ' ame!t,tccment l orsic'I, cteet e• :ltte le !imrnrhirnxnt fil
les ech .urge, .uni .thle, nn nr„de •nlel nted!,ur c d ' .nnenegernent

I,t reorg,tnr,,Worr huis de

	

et prendre em cr,nrlue ic, inu-
dences de 1 .1 dcsenlrrlix,toon

11,ttmonrse! et suuipl!Iiei les ptr,ce,lures d ,uncnegemrni
foncier, en ngnnrp .un, en Un troni COMM .] . l ' ensemble des
dispositions L0 .1 .1Me, ,ru\ ddh•tents modes d ' amenagement
qui seront ainsi engages selon une proccdurc identique, et en
définissant d ' une maniere plus précise l ' objet de chaque pro-
cédure . ( ' et ellorl ,le simplifie :Mon et de clatifc ;tion se tut-
duit également pal l ' abrogation ou la modification de plu-
sieurs articles ,[lin de faciliter l ' application du titre l e et de
permettre Luis instances locales de choisir le ou les modes
d ' amenagenient :es plus adepte,, la mise en ouvre cuor-
donnée de plusieurs d ' entre eux étant expressetnent pre•xue.

(réer, entre le remembrement et les echanges auniables, un
triode Intertnediaire d ' ,unen,igement, c ' est ce que l 'on appelle
la réorganisation tunctere.

Cette procédure sixte défi mais s ' est rexelee, en pratique,
quasiment inapplicable et son objet actuel est de toute façon
très limite . Ln proposant un nouveau mode d ' aménagement
assez souple pour , ' adapter a une grande duersrté de situa-
tions et pour permettre conjointement Li mise en valeur des
terres incultes ou manifestement s ous-exploitées, le projet de
loi vise :i élargir la gamone des Lettons d 'amenagenrent et a
éviter un recours exclusif .tu remembrement . Cette proccdurc,
dont l ' utilité n ' est plus ,t démontrer. doit en effet non plus
constituer la seule réponse a apporter aux problèmes d ' ai ne-
nagement foncier mais laisser place, lorsque c ' est possible, a
d ' autres modes d'aunenageunent moins lourds a mettre en
+ruvre.

Prendre en compte les incidences de la décentralisation
les lois de I 9 83 portant transfert de compétences et de res-
sources ont conduit à confier au département la responsahj-
lité du financement des opérations d ' aménagement foncier et
le soin d ' en arrêter les programmes . 1 .es crédits correspon-
dants, jusque-la inscrits au budget du ministère de l ' agricul-
ture, ont été décentralisés au travers de la dotation globale
d'équipement dont une part est consacrée à l ' équipement
rural . Ce transfert implique que le conseil général soit davan-
tage associé à la procédure : c'est pourquoi le projet de loi
propose de faire intervenir ou d ' informer l ' assemblée départe-
mentale . En outre, le rôle des commissions départementales
d'aménagement foncier est confirmé.

De nombreuses dispositions du titre Ur du livre 1 du ci de
rural ont été introduites ou modifiées par des lois récentes :
la loi d'orientation agricole du 4 juillet 1980 ; les lois des
7 janvier et 22 juillet 1983 portant répartition des compé-
tences ; la loi du I c i août 1984 relative au contrôle des struc-
tures et au statut du fermage ; la loi du 9 janvier 1985 rela-
tive au développement et à la protection de la montagne ;
enfin, la loi relative à la gestion, la valorisation et la protec-
tion de la forêt, dont la promulgation doit intervenir dans les
semaines qui viennent.

L'examen du présent texte ne doit pas conduire à remettre
en cause les dispositions adoptées récemment, que le projet
de loi ne modifie pas . I1 doit, en revanche, permettre de s'as-
surer de la cohérence de l ' ensemble du titre l er et de chaque
procédure d'aménagement foncier.

En outre, les principales organisations professionnelles ont
été très largement associées à l'élaboration de ce texte.

Aussi, mes chers collègues, compte tenu de son objet et de
son caractère technique, le présent projet de loi apparait à
mes yeux, dès lors, de nature à pouvoir réunir l'accord du
Parlement . tApplaudi.vsente,u., sur les bancs des socialistes .;

M . le président . La parole est à M . le ministre de l'agri-
culture.

M . Henri Nallet, ministre de l'agriculture . Monsieur le pré-
sident, mesdames, messieurs les députés, le débat qui nous
occupe aujourd'hui concerne les problèmes fonciers et vous
savez ce qu'ils représentent en termes économiques, mais
aussi historiques et psychologiques, dans notre agriculture.

Dans notre pays, où les aléas de notre longue histoire ont
marqué durablement les structures agraires, l'émiettement du
parcellaire et l'enchevêtrement des types d'occupation ont

I"uluur, , otunI re ! .n Irr!nd I : .tn,!! n al] p~u! la nronlr un,aturn
des lecbnn;ues et l'e!nebo :at!un dr Lt l,nu!ucus Ii agricole
Atilourd ' lun encore, ce lundis ,i est l ois u s,rucnup de
legurns un des punit, I,ui,les de !r ire .tg. ruculu :re . .ni regard
de la ,uudl!on l011c1erc (pi I on rinsr,nuc dan• c u itants pas,

“111LUI teins

,t lui d ' nucnlauuni dr

	

l`'s l i, con :plrme frai

	

celle du
1” crut 19h4, axait .rppnius des h .tr,urue, r i e'.plutl .itnn
agricole laun!I!,de prise unlixnluellentent dan- l'esoluuon d,.
a strict lire tenu ere

Il Importe au jourd 'hui que nous nous preoeeupuuts des
textes qui regussent I ' ,unen,tgernent foncer agru,lc en tant
qu ' action ronceuse

Inu, grandes esnlut cuirs detcrmmcnt Lt retleVOn yin a
pire le projet de loi que je sous présente

U ' ahord, I ' e,uluttnn de la denn,graphie agricole Personne
tue peul trier que le depalt, d'ici a la fin du siecl, de plu-

, sent,unes dt• milliers d ' expinuants, sans successeur
assuré, est une exolution Inscrite datas la reahte sociale fran-
çaise depuis dcii de nombreuses décennies

Il nous appartie nt donc de considérer cette cuuluuun soit
comme une fatalité que meus subirions ou bien, atu contraire,
d 'en faire une marge de manoeuvre supplement,ure, une
chance pour l ' agriculture française . ,i la s'ondulent de savoir
en tirer, quand il est temps, lu .1\ alliage.

Mais e rtarns diront que le marche fonurr pourrait, à lui
seul, assurer cette adaptation de la structure tonciere Malgré
les evolunons récentes que nous pouvons enregistrer, je ne
pense pas que le marche fonurr soit, par ses propres vertus,
capable d ' assurer cette adaptation et c' est ce que nous
constatons a l ' heure actuelle . en dépit de la hausse du prix
des terres, le xolutne des sentes reste relatnernent faible.

Nous devons ensuite tenu compte de I e' .olunnn générale
du contexte econontiquc de l 'agriculture

l .a salutation der, principaux marchés de nos produits à
l ' échelle de l ' Europe ne duit cependant pas freiner le ntuuxe-
ment de modernisation de notre agriculture.

Le sol, support de l ' actixte agricole et souvent heu de
compétition, quelquefois très sévère, entre plusieurs
demandes d ' utilisation, reste donc l ' un des principaux fac-
teurs de la rigidité des coins de production observes en agni-

Améliorer la présence de nos produits sur les marchés et la
compétitivité de nos exploitations agricoles, mieux intégrer
l'agriculture dans l'aménagement du territoire, voilà quels
sont, du point de vue du Gouvernement . les objectifs d ' actua-
lité pour l ' aménagement foncier

Enfin, la loi a donné aux collectivités territoriales des res-
ponsabilités importantes sur l ' aménagement rural et urbain :
les communes avec l'élaboration des plans d'occupation des
sols, les départements avec le financement des équipements
publics ruraux et de l'aménagement foncier.

Il est donc nécessaire d ' adapter en conséquence les outils
qui sont en notre possession, en élaborant des textes que les
personnes intéressées, qu'il s'agisse des agriculteurs, des pro-
priétaires, des forestiers ou des maires, puissent mettre en
oeuvre aisément et simplement.

Cependant beaucoup déjà a été fait dans cette triple direc-
tion.

1 . 'amenagement toncier, c est surtout a travers ie remem-
brement que nous le connaissons depuis longtemps . En effet,
depuis le lendemain de la dernière guerre, et à partir de la
loi du 9 mars 1941 et des textes qui l'ont complétée, l'amélio-
ration des structures foncières par le remembrement a touché
12 millions d ' hectares, soit plus du tiers de la superficie agri-
cole utilisable dans notre pays . Il s'agit donc là d'une procé-
dure qui est désormais bien rodée et dont les avantages sont
incontestés : les parcelles, après le remembrement, ont des
formes plus régulières, mieux orientées, mieux desservies,
mieux assainies, les déplacements pour les agriculteurs sont
moins longs, l'utilisation du matériel est plus commode et
moins onéreuse, et le temps de travail s ' en trouve réduit.

Même si des difficultés sont fréquemment apparues, les
agriculteurs reconnaissent l'intérêt et souvent la nécessité de
la techn :que du remembrement et en soulignent le rôle
capital dam l'amélioration des conditions de travail
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t e ,rinrnii ,, ii rn,

	

sirs esplo,LUUUts tur .tle, cuti erse
auiotnd ' hw

	

i mite

	

.,,n

	

,t,tuelite

	

•\ctueilentent,

	

pets de
I _'l to

	

,lin, o i eununal e, ,ont en donne de retnemhre-
ntent cr i uon mmuuut,es ,on( en Attente de realisation . (es
ehilites denn'nirent l ' ,ntelet soutenu que continuent de lui
porter Ie' mg,un o .tti,tns l' toless,onnelles et les municipalités.

Il tant di t. .art, : qu ' au (il dus .uutees, l ' objet du rementbre-
n,ent ne s ' est plus Lnnte -i lit seule ,unelior'non des condi-
tion, ,i ' e•spluitet,on des terres agricoles . Ne au temps du tra-
vail .t la nt .uu et de la tr .tetion animale, les textes législatifs
et la pratique ,u, ont pernns dlntegrer de nouveaux objec' t
notamment d ' aménagement rural et de protection des mil en
naturels, qui en font desnrm,ns un instrument pour tous c
qui se pr cor.upeur de I isetur de no, campagnes.

Je souligne„u, t ;lire d ' exemple, combien le remembrement
peut eoutnl .t'ci _L'sarmAi, a l ' arnenagentent d ' ensemble d ' un
territoire communal

Depuis fongine . il accompagne de travaux dit, connexes.
A trio er, eux, ,l panier d 'améliorer le réseau de la voirie
rurale . A pari : dr lvt,' . les communes ont eu la possibilité
de constitue, I Ieserses foncières en tue (le la réalisation
d ' equipetnents collectifs p lus encore, le remembrement de,
terre, agricole, et l ' aménagement communal sont étroitement
associés dans let nouvelle procédure du remembrement-
aménagement ermite pat la loi d ' orientation agricole de 14811
et cttmplete : par la recense I .t, du 9 janvier 1485 relative au
développement et

	

pi-Meulon de la montagne.

Mai, dan, cette esolution permanente, le remembrement
rural n ' est pas seul et le, modes d ' aménagement des t s uc-
turcs se di'.er,itu :nt sonstanunent.

Hier . Li rcorgann .ition fanciere, les echanges m'entes,
étaient (lep en us prendre place pana, le, moyen, du rema-
niement pai,ellaire dents le, exploitations agricoles . La régle-
mentation des boisements, la mise en valeur de, terres
incultes .utatent .tus . , etc Instituer, pour prolonger et corn-
piéter l ' ,rganisatmn rationnelle de l ' espace agricole.

Beaucoup plus reeemment, la loi 9 janvier 1985 relative au
développement et a la protection de la montagne et la loi
relative a la gestion . lit ',alotisatinn et la protection de la
forét, dont la discussion parlementaire s ' est achevée la
semaine derniere, ont, a l ' initiative du ministre délégué,
apporté une u' nt rihuuon notable a l ' édifice de l ' aménage-
ment foncier . fin particulier, ce dernier texte définit deux
nouvelles procédures, l ' aménagement foncier forestier et
l ' aménagement agricole foncier et forestier, qui confirment de
façon claire la prise en compte de la forèt dans les problèmes
d ' aménagement de l ' espace et qui organisent les rapports
entre l ' agriculture et la forét dans l ' occupation de cet espace.

Pourquoi une telle loi de, lors que les moyens législatifs
sont déja si nombreux et pour certains plutôt bien utilisés '?

Dahnrd, parce que les textes, depuis quarante ans , ont
vieilli et que les stratifications successives ne les rendent pas
homogène,.

Ensuite, parce que certains modes d ' aménagement ne peu-
vent plu, étui utilisés dans des conditions suffisamment effi-
caces.

Enfin, et surtout, comme le rappelait le rapporteur, parce
que les mesures de décentralisation, et notamment la loi du
7 janvier 14113 , ont modifié les compétences en matière
d'aménagement foncier et confié au département un rôle
désormais essentiel.

Le projet qui sous est soumis vise donc trois objectifs prin-
cipaux.

D ' abord, harmoniser et simplifier les procédures d ' aména-
gement foncier.

Celles-ci sont désormais au nombre de sept : le remembre-
ment et sa forme particulière que constitue le remembrement-
aménagement, la réorganisation foncière, les échanges d ' im-
meubles ruraux, la mise en valeur des terres incultes ou
manifestement sous-exploitées, l'aménagement foncier-
forestier, l'aménagement foncier agricole et forestier et, enfin,
la réglementation des boisements . Ces procédures sont
désormais toute, citées dans le livre 1 u ' du code rural.

Or, si chaque mode d'aménagement répond à une finalité
particulière, tous présentent des caractères communs : ils
reman i ent la situation de la propriété privée ; ils confèrent un
rôle essentiel d'animation à des commissions communales et
départementales ; ils s'appuient, tout au long de leurs procé-

dure,, ,Ics CUL], (tes l'uhh .lucs . Il, ,an,e,nen( le plu,
,ou'Cnt le cadre contntltn,tl Ut ,uppu,rnl don, une lianun
icone site,, le nt,tire et le t in-cil n,un, .,pdl . Ils ,ont conduit,
,au, la responsahilfte o id .quc de Il i ii, et le conurtfssane
de la République en sancnunne .t let fois le démarrage et
I ' ichésentent enfin . depuis le, luis de décentrali union et le
rattachement des ,moi, os .salit, hu,lget,tues d ' aménagement
foncier a Iii ,lot,ttion 'lobule d 'equipsment, ils sunt dc,orm :n,
finances par le département.

Mais, en dépit de tous ces elements communs, notamment
leur structure juridique, l ' accumulation, au fil des

. .nées, des dispositifs ,t abouti a ce que de, phases sem-
hlahl's de, diverses procédures soient traitée, de façon diffé-
rente . II en résulte aujourd ' hui, pour le, responsable, l ocaux,
un sentiment légitime de complexité voire d ' incohérence.
L ' Hat, qui cnnserse la responsabilité de la politique d'amé-
nagement foncier, niais qui en a décentralisé l ' application,
doit désormais proposer a se, partenaires de, textes clairs,
des dispositifs cohérents, a l ' intérieur (lesquels le, respon-
sables locaux peuvent effectuer de, choix adaptes it la spéci-
ficité de, situations . en réduisant le, coûts d ' aménagement,
en simplifiant les procédures et surtout en coordonnant les
différentes démarches.

C ' est l ' objet du regroupement dans un tronc commun, à
l ' article ! st de ce projet, (le l 'ensemble de, dispositions appli-
cable, aux différents finales d'aménagement foncier.

( ' ette partie commune, qui constituera désormais les pre-
miers articles du code rural, est, a me, veux, essentielle . Elle
présente de façon groupée et homogène l 'ensemble des dispo-
sitions commune,, confirme les principes essentiels de l ' amé-
nagement et précise le rifle de, dners part,, ires.

En particulier, elle c,tnfere ;t la connn,ssion communale
d ' aménagement un rôle primordial dans I,t conduite de toutes
les opérations . L ' aménagement foncier est et doit rester
d ' abord l ' affaire de, intéressés eux-mérite, et c ' est au niveau
de la commune que doiv ent s 'élaborer la réflexion, se définir
ies orientations et se décider les choix.

l .a commission communale est le lieu pritilégié de l ' infor-
mation . de la concertation, des propositions, c'est un point
de rencontre et de prise en considération des intérêts de la
commune, des propriétaires, des agriculteurs . ( W est pourquoi
ce texte cherche à préciser sa fonction, notamment dans la
phase préparatoire aux opérations, a travers les études préa-
lables . ( ' elles-ci devront l ' aider a faire un choix d ' aménage-
ment qui ne sera plus comme naguère limité au seul remem-
brement et qui pourra entrainer la mise en oeuvre coordonnée
de plusieurs modes de traitement a l'intérieur de différents
périmètres du territoire communal . Le, pré-études d 'aménage-
ment, telles qu ' elles existent depuis plus de dix années,
seront ainsi un apport essentiel à cette réflexion collective.

De même, sont harmonisées par le texte les conditions de
constitution et d ' intervention des commissions, celles qui
concernent la détermination de, perimètres d ' aménagement,
le financement, le choix des techniciens chargés de l'exécu-
tion des opérations.

Sont aussi définis le rôle du représentant de l'Iaat dans le
département, notamment lors de la clôture des opérations,
ainsi que le constat des infraction, . (es dispositions, com-
munes aux divers aménagements, feront donc désormais
l'objet de procédure, identiques.

En deuxième lieu, le texte crée un nouieau mode d'aména-
gement intermédiaire entre le remembrement et les échanges
amiable,.

Même s'il a fait ses preuves et s'il a connu les succès que
j'ai rappelés, le remembrement rural n'est pas toujours bien
adapté ni aux mentalités paysannes . ni à certaines situations
locales, ni méme quelquefois a la réalité des besoins . Dans
certaines régions, sa procédure, relativement lourde et
contraignante, est mal ressentie par les intéressés, qu ' il
s'agisse, par exemple, des terres de vieille tradition de pro-
priété de la moitié Sud de la France ou de certaines zones de
bocage de l'Ouest.

Jusque là, les échange, amiables pouvaient représenter une
solution de remplacement, niais assurément imparfaite, car
ponctuelle et complexe d'application dés lors que l'on sou-
haitait conférer au plan de, échanges un caractère obliga-
toire.

Certes, il existe dans le code rural au chapitre II, et depuis
trente ans, une procédure de restructuration basée sur la pra-
tique d'échanges multilatéraux volontaires . Mai, l'imprécision
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des lestes .t .elfe piocedure . Li rarcle des exemples
concrets d ' uuli,ation temsngnent de la portée très Itnulee des
articles qui la delinissent et de son caractère inapplicable

Il ,t dune p .uu tgpps,rtun ,tu (iouset tentent, à l ' uce .f,ton de
la retraite quais coniplile du Ivre premier, titre premier du
code rural, de dcfour un senlable mode d ' antenagentent fon-
cier, nurrrncdn .urc enue le rememhiement et les eehange,
amiable,, mais ,utlisemnlent souple pour s ' adapter à de,
sit uttton, sanee,

II s ' agit d'une procedure s'appliquant, comme le rernem_
brentent, sur un oenmette d ' antenagentent defint par la com-
mission communale, egalentent conduite par cette dernière et
par la commission départementale, et soumise à de sern-
hlahles enquêtes publiques Toutefois, c ' est une procedure
plus simple que le 'rententbrentent, car le regroupement de,
propnete•, est hase sur de> echanges de parcelles sans re f onte
complète du plut parcellaire . (es echanges collectifs de par-
elles, effectues sur la hase de la cule valeur vénale, ne sont

pas soumis a une stricte obligation d'équivalence dan, la
mesure oit ils saint acceptes par les propriétaires.

Dan, certaine, conditions de majorite, le plan des
echanges pourra être impose, les propriétaire, contestants
pouvant alors demander le respect rigoureux de l ' égalité
entre leur, apport, et leur, attribution,

L ' efficacue de l ' action collective d'aménagement reste donc
assurée, tout en garantissant les droits de, propriétaires Inté-
ressés, compris ceux dont l ' identité ou l ' adresse n ' a pu étre
déterminée . ('cite efficacité des rait se trouver renforcée par la
possible création d'associations foncières . Elle l ' est aussi par
la possibilité, ouverte par le projet de loi, de mettre en valeur
à cette occasion de, parcelles incultes ou manifestement
sous-exploitées Ainsi, l'arnelioration des conditions d'exploi-
tation des terres sera facilitée à la fois par un regroupement
des propriétés et, dan, les situations qui le justifieront, par
l 'attribution d ' exploiter à des tiers.

Ainsi, ce type d ' aménagement fondé sur l ' accord majori-
taire de, intéressés, plu, léger, souvent moins étendu en
superficie, mai, aussi bien moins coûteux que le remembre-
ment, devrait se developper dans de nombreuses régions
jusque là peu touchée, par l'aménagement foncier, là où le
morcellement des propriétés n ' est pas très grand et où la
nécessité d'an remodelage complet du parcellaire est moins
impérieux.

En troisième lieu, le projet de loi tient compte de, inci-
dences de, lois de décentralisation

Depuis les lois de décentralisation et la création de la
dotation globale d ' équipement, le département, comme je l ' ai
dit, dispose de la responsabilité du financement des opéra-
tions d'aménagement foncier . il lui revient donc d'établir les
programme, départementaux dans ce domaine et d'engager
le, dépenses relatives aux différentes phases des opérations,
et notamment „ l'occasion de la réalisation des études ou de
l'établissement de, documents préalables aux opérations pro-
prement dites.

Mais cette responsabilité financière implique aussi que le
conseil général et singulièrement son président soient davan-
tage associés aux différentes phases de l'aménagement.

Le texte du projet de loi prévoit donc, à diverses étapes du
cheminement d'une affaire, l'intervention de l'assemblée
départementale . Ainsi, par exemple, le conseil général peut
demander la création d'une commission communale et dési-
gner le technicien chargé de l'exécution de l'opération . Ainsi,
le département peut s'associer à la réalisation des travaux
connexes lorsqu'il y voit avantage pour le réseau des chemins
départementaux . Ainsi encore, l'avis du conseil général est
nécessaire avant la fixation des périmètres d'aménagement.

Enfin, le texte propose, dans une dernière partie, un cer-
tain nombre de dispositions destinées à faciliter la mise en
oeuvre de l'aménagement foncier ou à compléter certains
aspects de la politique foncière.

Les plus notables de ces dispositions concernent les
S .A .F .E .R ., dans le prolongement des mesures qui ont été,
cette année, retenues par le Parlement, à l'occasion du vote
des lois que j'ai déjà évoquées à propos de la montagne et de
la forêt.

Il s'agit essentiellement de permettre aux S .A .F .E .R . de
participer à la réalisation des opérations d'aménagement fon-
cier sur la hase de conventions passées notamment avec les
collectivités locales . Il s'agit ensuite d'autoriser toutes les col-
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isad . cette
mesure sise• prrncip,tlentent le, tepi .n, appclrc- - . roter-„tir
actnenunt tus prnhleme, tun .ici, en .tgncultote, puisque la
lui du , août 1 ,4,0 piesuo delà, de ni,uir:ic •.pr,itique, les
conditions de p,trocip :uum des deparleml nit, Il .' .rpn enfin
de modifier, en le precis,rnt . le cadre du pus
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l a i d , lie dc,
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non en agriculture . Mais elle, tennugnunt de I mlcret que
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!eut teint,,, souh .nter,uent
qu ' elles disparaissent.

l ' ohtectil du Gouvernement, a travers le prolo de texte
qui vous est soumis, est donc bien de rendre pin, cohcrents
et plu, efficaces les dises outils et 'nove', de Lantenagement
foncier, de rendre celui plu, adapte tus besoins réels des
agriculteurs et des producteur, forestiers, de le raire davan-
tage participer a l 'aménagement global du territoire . dans le
respect des prerogatises déjà conférées dans ee domaine aux
divers intersenants, et notamment tus (du, locaux

( 'e projet s ' inscrit dans la continmte de, teste, qui ont été
sourit, ,i votre assenthlee au cours de ces dernier, nions, soit
par le ministre de l ' agriculture et le ministre delegue, avec la
loi relative au contrôle de, structures de, exploitation, agri-
coles et au statut du fermage en 19I+4, avec la loi relative au
développement et à la protection de la montagne ei La loi
relative à la gestion, la valorisation et la protection de la
forêt cette année, soit par d ' autre, mini,nc, avec, par
exemple, la très récente loi relative a la detlnition et à la
mise en oeuvre de principe, d ' antenagentent

Au moment où l ' agriculture française va counaitre obliga-
toirement de profonde, évolutions, ou une attention particu-
lière doit être portée à le diminution de , coùt, de production,
à la capacité de diversification et d ' adaptation rapide, les
exploitations agricoles doivent avoir de bonne, structures
foncieres et prendre dans le paysage une place qui leur soit
re .onnue et durablement garantie.

L ' aménagement foncier rural n ' est pas une fin en soi et il
ne peut pas atteindre seul les objectifs que le viens d'évo-
quer . Sa mission première est de faciliter d ' autres progrès de
notre agriculture . Il rendra moins coûteux d'autres investisse-
ments, et je pense au drainage, à l ' irrigation ou encore à la
mécanisation . Il doit aussi, desormais, prendre en compte
d ' autres mode, d ' occupation de l 'espace rural qui cohabite-
ront avec l'agriculture : la forêt, les espaces naturels ou
l'aménagement du territoire.

( "est pour qu ' il soit à la hauteur de ces perspectives et de
ces ambitions que des moyen, adapte, aux nécessités de
demain doivent Iw être donnés . ( " est précisément l'objet du
texte qui est soumis aujourd'hui à votre examen . i .4pplaudis-
ss'menrs sur les barns des suniahstes.

M . le président . Dans la discussion genérale, la parole es!
à M . Balmigère.

M . Paul Balmigère . Monsieur le ministre . meulantes, mes-
sieurs, M . le rapporteur laissait entendre, en conclusion de
son propos, que nous débattons d ' un projet d ' interi•t mineur.
( W est tout à fait l'avis de notre groupe.

Les dispositions contenues dan, ce projet sont certes pour
la plupart utiles juridiquement . Nous ne les contestons pas,
sauf sur quelques aspects sur lesquels nous reviendrons lors
de la discussion des articles . Nous n'avons donc que peu de
remarques à faire sur le contenu de ce texte, sauf le reproche
de ne pas apporter de véritable réponse au grave problème
que pose la maitrise du foncier agricole.

Nous achevons une législature commencée sou, les aus-
pices d'offices qui devaient résoudre tous les problèmes fon-
ciers et qui se termine en laissant la solution de ces pro-
blèmes dans une impasse.

D'une part, nous assistons à l'accroissement de surfaces
agricoles libres . Des exploitations importantes ne trouvent
pas preneur, sans parler des plus petites D'autre part, le
nombre de jeunes candidats à l'installation et ne pouvant
accéder à cet outil de travail, faute de moyens, s'accroit.

L'illustration la plus flagrante de cette contradiction est
l ' importance du portefeuille foncier détenu par les S .A .F .E .R.
et le nombre de candidats que l'on ne peut satisfaire .
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Uepues plusieurs années, les guis rrncnunts successifs
n ' ont pas su ou v,nulu adapter les outils de m,titnse du fon-
cier à la modification de eo marche I ott :e est des couic plus
importante i la suite du ,leillissenient de Li population, de la
baisse des retenu agricoles et des hmihrnons ,frhttr,tires de
producUon 1 1 ,millelenu'nt, les possvhttttes de roussir une Ins-
tailation se sent rvduues sots Li pression du recul du tes enu
agricole

Malgle nus propovu, ' ns, cette Iegislature se termine donc
sans avoir apporte ,iv- solution saleble a cette contradi ;ion

lin effet, nous ,tons a plusieurs reprises tenté de taire
prendre en compte le shengement en cours sur le marché
foncier ( e fut notamment le cas au printemps 1984, lors de
la discussion du projet de lot relatif au contrôle des struc-
tures le ministre de l 'époque . S1 Rocard, reconnut ne pas
étre en désaccord ,sec nos propositions, niais estima que le
problème devint être traité autrement . Asant de modifier le
rôle des S A I 1 R - il fallait, selon lui• assainir leur situation
financiere

Depuis, rien d ' etheace n 'a été fait . De nombreuses
S .A .F .E . R . sont dans une situation exuémement critique.
Elles supportent des frais financiers qui absorbent I ' asentief
des moyens qu ' elles peuvent mobiliser et rien n'avance.

Sur ce point, le projet qui nous est soumis ous re la posst-
hilité, pour toutes les collectivités publiques, de participe! au
capital des SA .I E .R . Nous y sommes favorables, mais cela
ne répond qu 'a une toute petite partie du problème.

Une nouvelle fors, le Seux donc rappeler Ires brièvement
les propositions que nous ,ions défi+ furmulees pour
apporter une solution au délicat problème du foncier agri-
cole.

Nous affirmons tout d ' abord que le foncier doit être traité
comme un nwyen tout a tait essentiel à la production agri-
cole, dont c ' est le premier outil . A ce titre, il constitue un
investissement productif de tout premier plan . Sur la base de
cette conception, l ' oblectrf central de la politique foncière
doit donc être l ' installation de, jeunes, afin de freiner le
rythme des disparitions d ' exploitations.

Jusqu ' a présent, toutes les solutions mises en oeuvre avant
ou apres 1981 ont échoué . Dans les toutes dernières années,
la baisse de la rémunération du capital foncier, consécutive à
la diminution des revenus agricoles, rend moins attractif l'in-
vestissement, surtout lorsque le rendement des placements
financiers augmente rapidement . Moins que jamais, dans
cette situation, on ne peut compter sur le financement privé
extérieur à l'agriculture pour résoudre la mise a disposition
du foncier aux exploitants agricoles et surtout aux jeunes . II
faut donc innover, et c ' est ce que nous proposons . A notre
avis, plusieurs clés peuvent étre utilisées.

Premièrement, inciter les exploitants qui partent à la
retraite à donner leur bien a bail, et, à cet effet, nous for-
mulons deux propositions : les revenus des terres données à
bail dans les conditions du statut de fermage par des agricul-
teurs retraités ne devraient pas être prises en compte dans le
calcul des revenus imposables et du plafond de ressources d . :
ménage, dans la limite de deux S.M .I . ; la valeur de ces
terres devrait également être exclue de l'actif successoral pris
en compte pour le calcul de la récupération éventuelle sur
succession de l'allocation supplémentaire résultant du Fonds
national de solidarité.

Deuxiemement, développer le marché des parts des grou-
pements fonciers agricoles - les G .F .A . - familiaux et
mutualistes, en donnant aux S .A F F .R la possibilité de
négocier ces parts.

Troisièmement, donner aux S .A .F .E .R . des missions nou-
velles . Créées à l'origine pour intervenir dans l'aménagement
d'exploitations agricoles, dans un marché à très forte
demande, elles n'ont pas été adaptées à l'évolution de ce
marché . Au contraire, on les a changées d'autres missions au
profit de la forêt, de la montagne, des collectivités locales,
mais sans leur donner les moyens nouveaux de faire face aux
besoins de l'agriculture . Pour notre part, nous avons proposé
d'étendre la possibilité de location dans le cadre du statut du
fermage, sans limite de durée, proeitairement aux jeunes qui
s'installent, et dans la limite d'un plafond de superficie . La
mise à disposition, tant des jeunes que des autres deman-
deurs, pourrait également se faire sous forme de location-
vente, de vente à terme notamment . Naturellement, à tout
moment, la S .A .F.E .R. doit être dans l'obligation de vendre,
dès que l'exploitant du fonds en fait la demande .

! . e financement du stock ainsi reelne p .0 l e s S .'s i I R
s ' opercreit en participant leur c,rprtal par diverses sources
les collectisites publiques, ce que le (ciste qui nous est pro-
posé va permettre . les organismes couper,! ils, mutualistes et
bancaires ; des Industries publiques ou pris ces qui, locale-
ment, peuvent .noir Interét a développer l ' agriculture, y
compris en concluent des contrats d ' appro' rsvonnement ; sec
un certain nombre d ' esp . 'dations

	

l ' émission de parts de
G .I .A . dont elles assureraient la fluidité du marché enfin,
l'l .tat . nous estimons qu ' environ un milliard de francs
devraient être mis annuellement a la disposition des
S .A .I . L .R . pour les missions nouvelles que nous leur
contions.

Une partie de ce financement -.eut être recuperée sous la
forme de prélèvement sir les plus-values réalisées lors de la
vente de terres ,mo - .,les changeant d ' atfectauon, ou par des
taxes spécifiques affectant les usages spéculatifs du sol.

Une autre partie pourrait être constituée par les actuels
crédits bonifiés qui devraient être davantage acquis à l ' ex-
ploitation plutôt qu ' a l ' exploitant.

Enfin, une dernicre partie des rait titre assuree par le
budget de n ' Fiat au titre de l'investissement productif . Cette
action ne se substitue pas à l'Initiative privée, mais vient pal-
lier les carences de celle-ci.

Pour conduire cette politique, il serait indispensable de
modifier le conseil d ' administration des S .A .F .E .R ., notam-
ment en renforçant le rôle et les prérogatives des agriculteurs.
lieur zone d ' influence devrait être rapprochée le plus possible
du département, et les relations entre les commissions dépar-
tementales des structures et des S . A . t' .P_R . modifiées pour
rendre plus cohérent le système.

Voila quelques pistes qui auraient pu constituer la trame
d'une réforme efficace pour la maitrise du foncier agricole . II
est vrai qu ' elles bouleversent les vieilles habitudes en plaçant
au centre de leurs préoccupations l ' utilité sociale d ' un inves-
tissement productif qui trouve sa justification dans une agri-
culture en expansion.

Dès lors que, comme I . commission de Bruxelles et la
droite, le Gouvernement accepte que notre agriculture se plie
aux injonctions américaines et accepte de s ' autolimiter, l ' in-
vestissement productif devient accessoire.

Nous ne pouvons, sur ce point, qu'être en désaccord.
C 'était u'ile de le dire au moment où nous allons adopter un
texte, certes juridiquement fondé, mais politiquement inopé-
rant, puisqu ' il n ' apporte aucune solution au vrai problème
foncier qui se pose aujourd'hui aux agriculteurs, et notam-
ment aux jeunes qui veulent s ' installer.

M . Lucien Dutard . Très bien 1

M . le président . La parole est à M . Goasduff.

M . Jean-Louis Goasduff . Le projet qui nous est présenté
aujourd'hui parait au premier abord globalement satisfaisant.
Nous reconnaissons qu'il convenait de simplifier les procé-
dures d'aménagement foncier, de les rendre plus homogènes,
en en réduisant ainsi le coût, et d'en favoriser une mise en
ouvre coordonnée.

II convenait également de mettre à la disposition des déci-
deurs locaux des dispositifs d'aménagement susceptibles de
répondre à la diversité des situations rencontrées sur le ter-
rain.

II fallait enfin disposer de moyens se situant à mi-chemin
entre le remembrement et les echanges amiables, notamment
afin de permettre la remise en valeur d'ilots de terres incultes
ou sous-exploitées incluses dans un périmètre déterminé . Ces
moyens sont prévus dans ce texte et nous ne pouvons que les
apprécier puisqu'ils permettront d'intervenir avec souplesse et
à un coût inférieur à celui du remembrement classique.

Toutes ces dispositions, les agriculteurs les souhaitaient, et
elles nous satisfont.

Voilà donc des compliments qui seront suivis et cela ne
vous étonnera pas - de remarques mettant en évidence
quelques problèmes volontairement ou non laissés à l'écart.

Tout d'abord, selon votre projet, monsieur le ministre, les
nouveaux objectifs fixés à l'aménagement foncier sont <e d'as-
surer la mise en valeur et l'amélioration des conditions d'ex-
ploitation des fonds agricoles et forestiers » et de contribuer
« à l'aménagement communal par les documents d'urbanisme
opposables aux tiers >, .
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Nous remarquons la prise en compte, la liaison entre Fur-
banisme et l'aménagement foncier, ce qui est souhaitable
dans la mesure où il apparait normal d'user d'une démarche
globale d'aménagement au niveau du territoire communal
dans son ensemble.

Risque toutefois de se poser le problk me de la consultation
des agriculteurs pour les questions concernant l ' urbanisme.
En effet, le projet fixe les conditions de participation des
représentants des collectivités locales aux commissions
d'aménagement foncier, mais l'expérience démontre toutefois
que les agriculteurs ne sont pas toujours consultés lors de
l'élaboration des documents d'urbanisme.

Dans un souci de clarté, pour le futur, il serait bon que
des précisions soient apportées quant à la participation des
uns et des autres ( ' es précisions sont surtout nécessaires
pour les zones de montagne où les communes sont très
petites, les terres utiles souvent rares, et les limites trop sou-
vent confuses.

Au sujet de la liaison entre l'aménagement foncier agricole
et l'aménagement foncier forestier, il convient de rappeler les
interférences qui existent . La loi sur la forét que notre assem-
blée a adoptée il y a quelques jours renforce la protection
dont bénéficient les parcelles boisées par rapport à celles
dont bénéficient les parcelles agricoles - essentiellement
grâce à l'augmentation de la taxe de défrichement qui est
prévue.

Nous pensons que cette situation risque de bloquer cer-
taines opérations de restructuration car les dispositifs prévus
pour bénéficier de l'exonération de la taxe sont trop res-
trictifs pour favoriser de façon sérieuse la démarche d'aména-
gement global souhaitée.

Par ailleurs, les dispositions du projet faisant dépendre du
représentant de l'Etat un certain nombre de décisions liées à
l'aménagement forestier ou agricole sont contraires à la poli-
tique de décentralisation que vous dites vouloir.

En effet, la plupart des décisions concernant l'aménage-
ment sont désormais décentralisées et la centralisation exces-
sive de la politique forestière risque de contrarier la politique
globale d'aménagement qu'au travers de votre projet de loi
vous cherchez à promouvoir.

M . Charles Miossec . Très juste !

M . Jean-Louis Goasduff . Tout doit etre fait pour favo-
riser la cohérence entre les textes récemment votés ou peut-
être en préparation, dans la perspective d'une mise en œuvre
vraiment coordonnée des divers modes d'aménagement fon-
cier.

Notre groupe considère que si le texte qui sera voté ne
iéussit pas à faire prévaloir une conception d'ensemble par
des règles claires et harmonisées, c'est l'avenir même de
l'aménagement foncier qui risque d'être remis fondamentale-
ment en cause dans notre pays.

Mais, comme toujours, nous référant à la logique de votre
politique, nous nous étonnons, mais seulement à moitié, de la
carence essentielle de votre texte : je veux parler de la répar-
tition des compétences et surtout du financement de l'aména-
gement foncier.

Qu'en est-il de la répartition des responsabilités entre l'Etat
et les collectivités locales en matière de politique d'aménage-
ment ?

Les textes de décentralisation, rappelons-le, ont réparti les
compétences en matière d'aménagement foncier en précisant
que le département a la responsabilité du financement des
opérations et arrête les programmes d'aménagement, alors
que la politique d'aménagement reste du domaine de la res-
ponsabilité de l'Etat.

Mais cette dernière responsabilité peut-elle se limiter à
l'élaboration de textes débouchant sur des solutions adaptées
aux nécessités du terrain ? Nous ne le pensons pas.

Au travers du texte présenté aujourd'hui, vous réécrivez
complètement la procédure de réorganisation foncière . Cette
procédure aura beaucoup plus de chances de se généraliser si
elle est d'abord expérimentée dans des conditions financières
satisfaisantes . Or nous avons examiné, il y a quelques jours,
monsieur le ministre, le budget de l'agriculture . Parmi les
nombreuses carences de ce mauvais budget, nous avons

constaté que les crédits aflectcs aux opérations financées par
l ' Etat, qui étaient déjà extrêmement faibles en 1485, étaient
pratiquement divisés par quatre pour 19!{h

M . Charles Miossec . Hélas

M . Jean-Louis Goasduff . Avec de si tait, es ressources
financières, qu ' adviendra-t-il des nécessaires opérations
pilotes telles que l ' expérimentation de la réorganisation fon-
cière, le remembre nent-aména, ment, ainsi glue des pré-
études d'aménagement foncier sont l ' irnpac : servira de
moteur aux actions décentralisées.

Je vous demande, monsieur le ministre, de nous préciser la
tactique dont vous userez pour inciter les responsables locaux
et les collectivités locales à promouvoir l ' aménagement fon-
cier, alors que l'I_tat, faute de moyen' ., n'est pas en mesure
de donner l'exemple.

M . Charles Miossec . Ni même d ' accompagner !

M . Jean-Louis Goasduff . En fait, au-delà de ces pro-
blèmes de financement, c'est tout le problème de la décentra-
lisation et des transferts de compétences en matière d aména-
gement foncier qui est posé.

Les investissements collectifs constituent une priorité essen-
tielle et l'aménagement foncier parait par nature non décen-
tralisable.

L'examen des situations vécues durant ces deux dernières
années montre que, dans la majorité des cas, les départe-
ments qui interviennent le moins sont ceux où le remembre-
ment est le plus en retard . ('es départements, comme chacun
le sait, sont essentiellement situés au sud de la Loire.

Dans ce domaine, le maintien d'une politique nationale et
d'une véritable péréquation est donc nécessaire.

Je terminerai, monsieur le ministre, en regrettant que ce
projet n'ait pas été pour vous l'occasion supplémentaire de
retenir un certain nombre de dispositions, conformes à vot-e
volonté d'harmonisation et de toilettage, mais visant à pro-
mouvoir la notion de « protection de la nature », dans le
cadre des aménagements fonciers.

Il aurait fallu étendre l'activité des S .A .F .E .R . en les auto-
risant à affecter les terres incultes ne présentant aucun intérêt
pour l'agriculture à la constitution d'îlots de protection . Cela
est certes possible, mais si peu entré dans les mœurs que la
loi aurait pu le préciser.

Le groupe R .P R . sera très attentif aux réponses que vous
apporterez à ses questions.

Ce texte est considéré par les uns comme anod i n et non
lourd de consée :aences . Pour notre part, nous lui prêtons
attention.

Dans l'état actuel des choses, et compte tenu des carences
remarquées, le groupe R .P.R . s'abstiendra.

M . Charles Miossec . Très bien !

M . le président . La parole est à M . Dutard.

M . Lucien Dutard . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mes chers collègues, certains articles du projet qui
nous est soumis portent sur la question, parfois délicate, des
chemins ruraux, soit publics, soit privés, frappés de servitude.

Dans le cas d'aménagement, il semble que le texte per-
mette la rec,, rche de solutions appropriées . Toutefois, reste
en dehors des périmètres d'aménagement le problème des
chemins d'accès aux parcelles cultivées et enclavées.

Fréquemment, nous sommes sollicités par des agriculteurs
exploitant des parcelles enclavées desservies par des chemins
longeant des terrains abandonnés ou boisés . Les propriétaires
riverains, souvent âgés ou absents, laissent se dégrader le
chemin d'accès . Si la municipalité ne joue pas un rôle actif,
l'agriculteur est alors confronté à une impasse juridique.

Nous connaissons de nombreux exemples de ce genre . II
en est ici comme dans la fameuse pièce de Luigi Pirandello :
A chacun sa vérité. Chacun s'estime dans son bon droit : la
municipalité, qui juge souvent les fonds nécessaires mal uti-
lisés ; les propriétaires riverains, qui sont souvent âgés ou
absents, et l'utilisateur, surtout, de la parcelle enclavée . Dans
des cas semblables, il nous apparaît utile d étendre la possibi-
lité ouverte au représentant de l'Etat, dans certaines condi-
tions, de provoquer la constitution d'une association syndi-
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cale pool re .heirhet une solution ec!uit,ihle Il n ' s .i, eri effet.
aucune raison de .onu .undrr les agntulteuts qui mettent en
valeur des terres cnsLlices d ' entret,-tit seuls un chemin qui
en dessert d aimes

J ' ai pertuis te•u„i . onune mare et Crin1Jne depute, dam
des tentatises de solutions •rnnables, nais pas loujours . Je
souhaiterai ., . monsieur le ministre . ronnaitre safre opinion
sur ie point

Pau ailleurs, nous ,nions deep longuement discute sur l'op-
portunite de permettre aux collectitites locales d ' adhérer aux
( .V .M .A M . Souchon . I epoque . le secrétaire d'État, avait
indique' que le dehat serait repris lors de l ' examen du présent
texte r ir l n ' en est rien et le regrette que cette bonne Inten-
tion ait etc abandonne('

Je dirai enfin quelques malts sur les diffcultes des jeunes à
régler les prohlentes fonciers, notamment dans les zones
forestierrs tuxyuelles, tous-inémes, monsieur le ministre,
monsieur le rapporteur, sous avez fait allusion.

ela uut(erne la plupart des cantons de la Dordogne, dont
Villefranche-du-Perigo rd ou le chàtaigner, aux fruits déli-
cieux, doit étre classe comme bois d ' enivre . Le maintien et la
défense de s surfaces humée, sont une des conditions d'un
aménagement foncier à la lois rationnel et favorable aux
jeunes, dans nos départements de polyculture familiale.

Pour notre part . nous restons fidèles aux ternies de notre
proposition de loi et demandons une nouvelle fois son ins-
cription at l ' ordre du jour de notre assemblée, en vue d ' ap-
porter une reponse équifhrée à l ' ensemble des problèmes,
notamment en ce qui concerne l 'adhésion des petites coin-
man, rurales aux ( .I' .M .A.

M . le président . La discussion générale est close
La parole esta M le ministre de l ' agriculture

M . le ministre de l ' agriculture . Monsieur le président, je
répondrai briesement aux questions des intervenants.

Monsieur Goasduff, j ' ai noté avec satisfaction que vous
considériez ce teste comme •« globalement satisfaisant Vous
avez posé toute une série de questions dont je ne retiendrai
que deux ou trois.

Derrière le problème de la consultation des agriculteurs sur
les projets d'aménagement concernant l'urbanisme, se cache
un prohieme beaucoup plus général, celui de la part relative
que les agriculteurs occupent et occuperont dans les années
qui viennent dans les communes où ils travaillent et vivent.
La population de bon nombre d'entre elles s ' est modifiée
depuis une quinzaine d'années, en particulier pour celles qui
sont relativement proches de centres urbains de taille petite
ou moyenne . La proportion des agriculteurs parmi les
citoyens, les électeurs, et donc parmi les membres du conseil
municipal, a diminué.

En conséquence vous y faisiez allusion lors de la
consultation, voire de la décision, sur des opérations de
remembrement ou d'aménagement foncier, les agriculteurs se
trouvent en quelque sorte automatiquement minoritaires.

Vous avez a juste titre indiqué que cette question se posait
avec une plus grande acuité dans les zones de montagne où
le développement des domaines skiables a entrainé des modi-
ficaticns considérables de la population . Mais la loi « mon-
tagne n a répondu en quelque sorte par avance à votre préoc-
cupation puisque le dispositif particulier de consultation de
la commission communale donne aux agriculteurs l'assurance
d 'être entendus

En dehors des zones de montagne . cette consultation n'est
pas obligatoire . Mais les agriculteurs sont présents comme
tous les citoyens . De plus, ils disposent d'une garantie,
puisque la chambre d'agriculture doit donner son avis sur
toutes les opérations d'urbanisme.

II reste, vous l'avez souligné, que l'élaboration des docu-
ments d'urbanisme relève d'abord de la responsabilité du
conseil municipal . Nous ne voulons pas revenir sur ce point.
Mais il convient, en effet, de permettre aux agriculteurs, au
forestiers, aux propriétaires, de faire valoir, au sein de la
commission communale, les intérêts économiques des diffé-
rents agents de la commune . Nota ; y veillerons - le ministre
de l'agriculture le premier - en particulier dans le cadre des
textes d'application de l'article que vous avez visé.

S'agissant du financement de l'aménagement foncier, l'ex-
périence du financement par le département de l'ensemble
des opérations d'aménagement foncier depuis la loi de jan-

Lier 147;3 a montre que les déposes engagées par le, collceti
sites décentralisées étaient tres ,upcisures ans ,relit, que
l ' ' H tat affectait à cet objet les soniptes de I'i`i» sunt tees
clairs sur ce point.

De plus, nous devons ibser'.en que l'inelu,ton des credos
budgétaires du rninistere de l ' .rgnculture pour I antenagement
foncier dans la dotation globale d ' équipement départementale
assure quand mème, et malgré les restrictions budget ;ores, le
maintien de leur niveau par indexation sur la turmation brute
de capital fixe des administrations publiques.

M . Charles Miossec . l .a 1) G I . n ' est pas bien épaisse

M . le ministre de l'agriculture . Méline si l ' ensemble est
en diminution, c ' est une garantie que les sommes précédem-
ment affectées seront toutou, a Iii disposi t ion des com-
munes.

La derniere question que je ^!t,erai dans votre interven-
tion, monsieur Goasduff, a trait aus rôles respectifs du
département et de l'État dans les opérations d ' aménagement
foncier

J'ai été, je dois le dire, intéressé par votre réflexion . Vous
considérez, en substance, que l ' État doit intervenir, et qu ' il
devait même pouvoir le faire à l ' occasion, si j ' ai bien
compris, contre l ' avis des départements, puisque tous avez
établi une relation, au demeurant exacte, entre les départe-
ments où les opérations d ' aménagement ou de remembrement
sont les moins importantes, et les besoins de remembrement.

Je note votre réflexion, mais il me semble qu'elle n'est
peut-être pas tout à fait conforme aux orientations prises
depuis quelques années et qui tendent à laisser les plus
grandes responsabilités possible aux collectivités locales pour
ce qui touche à l ' aménagement . De plus et je sais que je
m ' adresse à quelqu ' un qui connait ce genre de situation - il
m'apparait que les expériences trop interventionnistes ou trop
autoritaires en matière foncière ne se révèlent finalement
positives ni pour les agriculteurs ni pour les collectivités
locales . Mieux vaut, en ce domaine comme en bien d'autres,
laisser le maximum de responsabilités aux responsables
directs, c'est-à-dire aux collectivités territoriales.

Quant aux chemins ruraux, monsieur Dutard, je reconnais
qu ' ils posent fréquemment des problèmes . La question -
comme vous l'avez d'ailleurs indiqué vous-méme, en faisant
référence à votre propre expérience d'élu local devrait, me
semble-t-il, être réexaminée dans le cadre des responsabilités
décentralisées des départements et lies communes . Ce n'est
malheureusement pas l'objet direct du texte qui nous est
soumis, mais, par le biais de la dotation globale d'équipe-
ment, l ' Etat alimente la solidarité des collectivités entre elles.
On devrait donc pouvoir trouver par ce moyen une solution
au problème posé.

Peur ce qui concerne la protection de la nature - sujet que
vous avez atm-dé l'un et l'autre, monsieur Dutard, mon-
sieur Goasduff - nous avons prévu que des personnalités
qualifiées dans ce domaine pourront participer au travail des
commission communales, de manière que les intérêts de l'en-
vironnement et de la protection de la nature soient pris en
compte dans les procédures d'aménagement foncier . De plus,
l'obligation d'études d'impact témoigne du souci de voir les
conséquences de l'aménagement respecter l'ensemble des
équilibres naturels de la région concernée . D'ailleurs, depuis
une quinzaine d'années maintenant, le ministère de l'agricul-
ture ainsi que celui qui est chargé de l'environnement ont
constamment rappelé aux différents acteurs cette nécessité et
veillé à la bonne application des instructions . Je crois pou-
voir dire que ce sera encore le cas.

Monsieur Balmigère, j'ai écouté votre intervention avec
toute l'attention qu'elle mérite . Permettez-moi de vous faire
observer que le projet de loi soumis à l'Assemblée concerne
des aménagements fonciers et des procédures d'aménagement
foncier, mais qu'il n'a en aucune façon l'intention ou la pré-
tention de résoudre les problèmes fonciers.

J'ai écouté avec beaucoup d'attention l'analyse que vous
avez faite du marché foncier et j'aurais volontiers adhéré à
certaines de vos réflexions, de vos propositions, si vous
m'aviez indiqué, par exemple, les moyens pratiques et finan-
ciers de développer le marché des parts de G .F .A . Cela m'au-
rait vivement intéressé !

Cela dit, je ne peux pas laisser passer votre derniére
remarque qui, me semble-t-il, n ' avait que des rapports très
éloignés avec le sujet qui nous occupe .
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Vous asez Lund,' oui propos en .ucus,irtl le Gocserne
ment français, ,1 la suite des autontes eommuna [aire,, d'ac-
cepter que l ' agriculture française se pile ,rus injonctions iunc-
ricaines

J ' oppose à ectte a'lirntauon un dementi prec's . Je serais
même en droit de es us demander oit, quand, comment, sou,
quelle forme vous serrer en mesure de rt.ontrer que le Gou-
vernement Irançac a accepte que I agriculture française se
plie a'nx injonctions amercaines.

Tout au contraire, je me permettrai de Vous rcnsOser aux
déclarations du Presrdent de la Republique française à l ' issue
du sommet des chef, d'I tai des sept grands pays industria-
lisés . qui s ' est tenu au moi, de juin a Bonn . S ' il s 'agit là
d ' une déclaration permettant de considerer que le Gouverne-
ment français ,e phe aux injonctions américaines, j 'aimerais
bien lire votre commentaire de texte

Ensuite, je vous renverrai a ce qui s'est passé sur les
marchés mondiaux, en particulier sur le marché des céréale,,
depui . que le Gouvernement americain a décide un pro-
grame

	

d ' aide aux exportations ceréahéres américaines . dit
« Bicep Je souhaiterais que nous reprenions l'ensemble des
opérations qui se sont déroulees sur le marché céréalier mon-
dial depuis le mo i s de juin et que vous me montriez précisé-
ment quand et pour quels marchés le Gouvernement français
se serait plié aux prétendues injonctions américaines.

Je voulais vous faire remarquer cela avec beaucoup de
calme et de précision . Si certaines choses peuvent être dites,
il en est d'autres qui sont tellement éloignées de la réalité
qu ' elles devraient être prononces avec un peu plus de pré-
caution . rApplaudnsenienn sur les bancs des socialistes.

M . le président . Aucune motion de renvoi en commission
n'étant présentée, le passage à la discussion des articles du
projet de loi dans le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

(M . Jacques Blanc remplace M . Jean-Pierre Fourre' au lino
feuil de la présidence.

PRÉSIDENCE DE M . JACQUES BLANC,

vice-président

Article 1• ,

M . le président . ,s Art . l '. - Les chapitres 1 ,, et l ' hi .s du
titre I ,, du Livre l sr du code rural sont remplacés par les
dispositions suivantes, à l'exception de l'article 5 qui devient
l'article 2-5

CHAPITRE 1 ,,

« Dispositions communes
aux divers modes d'aménagement foncier

« Art . l , e. - L'aménagement foncier rural a pour objet d'as-
surer la mise en valeur et l'r mélioration des conditions d'ex-
ploitation des fonds agricoles ou forestiers.

« Il contribue également à l'amenagement du territoire
communal défini par les documents d'urbanisme opposables
aux tiers.

« I1 est réalisé par la mise en oeuvre, de façon indépen-
dante ou coordonnée, des modes d'aménagement fonciers
suisauls

« 1 . La réorganisation foncière ;

« 2 « Le remembrement ou le remembrement-
aménagement ;

', 3 , Les échanges d'immeubles ruraux ;
« 4« La mise en valeur des terres incultes ou manifeste-

ment sous-exploitées ;

« 5. L'aménagement foncier forestier
« 6. L'aménagement foncier agricole et forestier ;

« 7. La réglementation des boisements.
« Les opérations d'aménagement foncier sont conduites, sous
la responsabilité de l'Etat, par des commissions d'aménage-
ment foncier qui doivent favoriser la concertation entre
toutes les parties intéressées, conformément à la politique des
structures des exploitations agricoles, à la politique forestière
et dans le respect du milieu naturel .

le's 055,5 1

« 1 es commissions d ' armrnagerrent foncier

Art _ 1 e represe•ntant de l'Etat ci ms I'' département
peut constituer une cr+mnnssrr,n communale d ' ,unenagement
foncier, apré', avis du corscd gencral . I n irseuc Ladite d ' un
aménagement foncier Ici est signales . m+! ;+r+xm rn par le
conseil municipal ou par e e•s proprict,r, es mi des espluitants
de la commune

,f 1 .- constitution d ' uni ronnni„ion c unnuni,ile d',t néna-
gement foncier est de droit

I^ Si le conseil gênerai le demande ,

Ln cas de toise• en crusre sic l ' .aru .le I , , de la loi
n'' 62-9U du S joui I u h' cumpltmrn!,,~rc .~ I,i loi 'fc'rientit
tien agricole ;

« 3 " lm .one de montagne lorsqu 'elle est dcrnandc'e à l'oc-
casion de l'élaboration ou de la resision d ' un plan d ' occupa-
tion des sol, ;

« 40 Après avis du conseil municipal de l i commune,
lorsque le programme d ' une charte Interesimmurrale d ' aména-
gement et de développement approi se .r presu la mise en
oeuvre d 'une opération d'aménagement (nouer

« Art . 2-1 I,,a commission communale d ' aménagement
foncier est présidée par un des luges charge, du service du
tribunal d'instance dans le ressort duquel la commission a
son siège, désigné par le premier president de la cour
d ' appel, ou par un suppléant du luge d'instance désigné dans
les conditions prévues par le code de l ' o .-canisation judi-
ciaire . Un president suppléant est désigne dan, les mêmes
conditions.

«la commission comprend également :

1 . Le maire ou l ' un des conseiller, municipaux désigné
par lui ;

« 20 Trois exploitants, propriétaire, ou preneurs en place
exerçant sur le territoire de la commune ou . a defaut, sur le
territoire d ' une commune limitrophe an si que deux sup-
pléants, désignés par la chambre d ' agriculture .

3' Trois propriétaires de biens fonciers non hati- dans la
commune ainsi que deux propriétaire, suppleants, élus par le
conseil municipal ;

« 4« Une personne qualifiée en matière de protection de la
nature désignée par le représentant de l'htat dans le départe-
ment ;

« 50 Deux fonctionnaires désignés par le représentant de
l'htat dans le département ;

« 6 « Un délégué du directeur des services fiscaux.

« A défaut de désignation des exploitants par la chambre
d'agriculture ou d'élection de, propriétaire, par le conseil
municipal, dans un délai de trois mois après leur saisine res-
pective, le représentant de l ' Etat dans le département procède
à leur désignation.

La commission peut appeler à titre consultatif toute per-
sonne dont il lui parait utile de provoquer l ' avis.

« Art. 2-2 . Lorsque l ' aménagement foncier concerne le
territoire de plusieurs communes limitrophes . les terres peu-
vent être comprises dans un même perimétre d ' aménagement
foncier . Dans ce cas, et sous réserve de, dispositions de l ' ar-
ticle 4, le représentant de l'h.tat dan, le département institue,
dans les conditions prévues à l ' article 2, une commission
intercommunale qui a les menses pousoirs que la commission
communale.

« Le président et le président suppléant de la commission
intercommunale d'aménagement foncier sont désignés dans
les mêmes conditions que le président et le président sup-
pléant de la commission communale.

« La commission intercommunale comprend également

« 1 « Le maire de chaque commune intéressée ou l'un des
conseillers municipaux désigné par lui ,

« 2 « Deux exploitants titulaires et un suppléant, ainsi que
deux propriétaires titulaires et un suppléant, pour chaque
commune, désignés ou élus dan, les conditions prévues pour
la commission communale

o 30 Une personne qualifiée en matière de protection de la
nature désignée par le représentant de litai dans le départe-
ment
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,a 4 . Deus fonetninn,ures designer par le representant de
I ' Ftat dans le departernent

„ S , l n delegue du directeur des sersices tiscaus
la commission peut appeler à titre consultent route per

sonne dont il lui parait utile de provoquer l ' avis
Air La curnmrasiun communale uu uuercurnr to-

nale d anien..gement foncier est complétée par deux 'ropné-
taire, toresticrs de la commune désigné, par la chanihre
d ' agriculture sur proposition du centre regrunal de la pro-
priété forestière, deux suppléant, étant en outre désignés sui-
vant ia méme• procédure . et par deux propriétaires forestiers
de la commune désignes par le conseil municipal qui désigne
en outre deus suppléant,, lorsque li somrni,sui .t

I• Dresse Petit de• tonds isulte, ou minai ,tentent
sous-exploites et, vertu de l ' article

	

du présent code ;
a, 2•• Donne son avis sur les interdiction, ou réglementa-

tion, de, plantations et semis d ' essences torestieres en sertu
de l 'article S2-I du présent code .

3,i Inter, lem au titre de l 'aménagement foncier forestier
et de l ' aménagement foncier agricole et torester

« 4 ., Inters lent au titre de la réorganisation foncière
chaque foi, que l 'operation peut inclure de, c,p-tce, boisés
ou à boiser.

,a A défaut de propriétaire, forestier, en nombre suffisant,
les membres titulaires ou suppléants sont désigné, par la
chambre d ' agriculture sur proposition du centre régional de
la propnéte torestiere ou le conseil municipal parmi des per-
sonnalités qualitiee, en raison de leur expérience en mature
d ' arnenagement forestier.

aa Ln outre lorsque de, parcelles soumises au régime fores-
tier sont interessees par l'une des operations mentionnes, cl-
dessus, le representant de l'Office national de, toréts tait
partie de droit de la commission communale ou intercommu-
nale .

Arr 2-4 Les décisions prise, par la commission com-
munale ou intercommunale peuvent étre portées par les inté-
ressé, ou pa r le représentant de I F fat dans le département
devant une commission départementale d ' aménagement fon-
cier

Arr 2-6 . Lorsque les décisions prises par la commission
communale ou intercommunale dan, l ' un de, cas prévus à
l'article 2-3 ci-dessus sont portées devant la commission
départementale d ' aménagement foncier, celle-ci est complétée
par

aa I , Le president du centre régional de la propriété tores-
taére ou son représentant ;

aa 2” Un représentant de l ' Office national des forêts ;
a< 3" Le président du syndicat départemental des proprié-

taires forestiers sylviculteurs ou son représentant
4 a Deux propriétaires forestier, et deux suppléants

choisis par le représentant de l'État dans le département sur
une liste d'au moins six noms, présentée par la chambre
d 'agriculture sur proposition du centre régional de la pro-
priété forestiere ;

o 5o Deux maires ou deux délégués communaux élus par
les conseils municipaux représentant les communes proprié-
taires de foréts soumises au régime forestier en application
de l'article L . III-1 du code ' 'orestier, désignés par la réunion
des maires ou des délégués communaux de ces communes
dans le departernent.

aa Les propriétaires forestiers désignés comme membres
suppléants siègen t soit en cas d ' absence des membres titu -
laires, soit lorsque la commission départementale est appelée
à délibérer sur de, réclamations concernant une opération
dans le périmètre de laquelle l'un des membres titulaires est
propriétaire.

Art . 2-7 - La commission départementale d'aménagement
foncier a qualité pour modifier les opérations décidées par la
commission communie ou inte'communate d'amenagement
foncier . Ses décisions peuvent, à l'exclusion de tout recours
administratif, faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir
par les intéressés ou par le représentant de l'F.tat dans le
département devant le tribunal administratif.

a En cas d's nnulation par le juge administratif d'une déci-
sion de la commission départementale, la nouvelle décision
de la commission doit intervenir dans le délai d'un an à
compter de la date à laquelle ia décision de !a juridiction
administrative est devenue définitive .

Ire 2-N 1 orsque li c'nnmis lori a lep,uteniv'ntelc d ' .une-
nagernent fncier, saisie .i nouveau .a li suite d ' une annula-
tion par le juge administratif . n i a pas pris de nouvelle déci-
sion dan, le délai d ' in an presti a l ' article 7 ou lorsque
deux décisions d ' une commission departenientale rr larves
aux miennes apport, ont été annulée, pour le morne mr tif par
le juge administratif . raft -me peut étre déféree par le ministre
de l ' agriculture o :: pur le, intéressés a une commission natio-
nale d ' aménagement forum, qui statue a la place de la com-
mission départementale . Cette commission, don : les regles de
désignation des membres et les règle, de fonctionnement sont
fixées par décret en Conseil d ' htat, est présidée par un
membre du Conseil d'F.tat, et comprend

., I• , Deux magistrats de l ' ordre admimstr .aul .
, . . Deux magistrats de l ' ordre ludts aire .
1" 1)eu .x représentant, du ministre de l 'agriculture ;

•, -Se l n rep ésentant du ministre du budget -
S^ Une p- .sonnalite qualifiée en matière d ' agriculture et

d ' aménagement foncier.

Un suppléant à chacune de ce, personnes est également
nommé.

a, Les avis et décisions des commission, nationale et dépar-
tementales d ' amenagement foncier se substituent aux actes
similaires des commission'. départementale, et communales
ou intercommunales d ' aménagement foncier.

l es décisions de la commission nationale d'aménagement
lancier peuvent faire l ' objet d ' un recours pour exce, de pou-
voir devant le (onseil d ' l-t ut.

a, arr . i Au cas d ' annulation par le luge administratif
d ' une décision de la commission dcparternentalc ou nationale
d'aménagement foncier, les bénéficiaire, du transfert de pro-
priété intervenu à la suite de l'affichage en ,nairie de l'arrété
du représentant de l'État dans le département ordonnant la
clôture oies opérations d ' aménagement foncier demeurent en
possession jusqu ' à l ' affichage en mairie consécutif à la nou-
velle décision prise par la commis u-n départementale ou
nationale en exécution de ladite annulation . II, sont dans
l 'obligation, pendant cette période, dt conserver l 'assolement
en vigueur au moment ou la décision d'annulation leur a été
notifiée .

Sei rrrrn II

,a Choix du mode d 'aménagement foncier
et détermination du périmètre

Arr. 4 . lie département tait établir, sur proposition de
la commission communale, t ous docume-as nécessaires à la
détermination du ou des modes d aménagement foncier à
mettre en oeuvre sur le territoire de ia commune.

aa La commission communale propose le ou les modes
d'aménagement foncier qu'elle juge opponun d 'appliquer et
le ou les périmètres correspondants.

Les limites territoriales de l'aménagement englobant un
ou plusieurs périmètres peuvent comprendre des parties de
territoires des communes limitrophes . dans la limite du
dixième du territoire de chacune d'elle-, ou, avec l'accord du
conseil municipal de la commune intéressée, du quart du ter
ritoire de chacune d'elles, lorsque la ' :ommission communale
estime que l'aménagement comporte . au sens du présent titre,
un intérét pour les propriétaires ou les exploitants de ces
parties du te :i noir e.

„ L'avis de la commission communale ou intercommunale
est porté à la connaissance des Intéres s és dan, les conditions
fixées par décret en Conseil d ' : .tat . Cet avis mentionne que
les propriétaires doivent signaler au président de la commis-
sion, dans un pelai de quinze jours, les contestations judi-
ciaires en cours . L'avis de la commission doit - dans ce cas,
étre notifié aux auteurs de ces contestations judiciaires qui
pourront intervenir dans l es procédures d'aménagement fon-
cier, sou, réserve de la reconnaissance ultérieure de leurs
droits.

Au vu des observat,ons émises par les intéressés, la com-
mission communale oa intercommunale peut proposer les
modifications de périmètre qu'elle estime fondées.

,a Art . 4-I . La commission départementale d ' aménage-
ment foncier est saisie des propositions de la commission
communale ou intercommunale .
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l e repli',ent,tm de l'i lai d,tn, le d t•p .I r teinent lr .tn,niet
es proposition , pour .nt, au ,onsmI generai \ri vu de l'en

semble de re- . pt~•Irri,ihrrn, CI rie re, sol,, il niai nIe les ope
.lion, et li e r It rit les penntetles d ' .unenagemrnt !rriOet
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modifie•. d,~ns les lierre- prévues pour leur delrrnuatlon, Iris
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t or,qu'une de,1,iJii de L+
ionunn,lon departementale ou de L+ tumml„ntn natiori,rle .r
CCP annulée p,u le IWLe ,i,Jriurit,u,rtlf, le ou le, pCrunelre,
peUSenl rtre modlflis pour a,•.rlrer l 'esetntlott de i,r thnse
~ugee

' or non 111

1•inancenient et exécution des operations
,r Air 5

	

I e dep,rtemenl engage et règle

	

dépense .
relatives aux operation, d ' anrenagenient foncier.

Il est Cree .t la ,ritnm irivr,u,scmrnt du budget du
departenrenl un fond, de concours destine a recevoir la p,u-tt-
cipauo I dc, commune,, de la regréai, de tou, etablissenu•nt,
public,, des m .utre, d ' ouvrages xr,es a l 'article III de la lui
n• h,-U}1 du , aout 14(,' ainsi que des pariiculier,-

,. Art ' -1 t a prep .tratron et l'executHln de, oper,ruon,
d ' antenagernent Iontier vint assurees, sou, la direction de,
commission, commun .rles ou Interconununales d ' ,unenage-
ment foncier, par des technicien, reniuneres par le departe .
ment en application de harem', fixes, apte, axis du rompe
des fin,rnces Incales ',revu ,t l'article L . _2 34-22 0 du code de,
communes, par arrelc conjoint du muu,ire de l ' agnculmure ei
du ministre Charge ou budget

« four chaque opération . tette personne est designer par le
président du conseil général sur proposition de la commis-
sion communale ou intercommunale et après ami du repré-
sentant de I'I:tat dan, le departernent et de la -immune , ' tl

s ' agit d ' une opération de rernernhrement-rimenagement
« Lorsqu ' il s 'agit d ' une opération de remembrement, de

remembrement-aménagement, de reorganlsation fonelere,
d ' aménagement foncier forestier ou d ' aménagement foncier
agricole et forestier, ce technicien est choisi sur la liste de
géomètres agréés etablie par le ministre de l ' agriculture.

.Se'rnun It'

« Voiries communale et départementale
« Art. Ô, La commission communale, ,tu cour, de, opera-

tions de délimitation des c ;uviages faisant partie du domaine
communal, propose à l ' approbation du conseil municipal
l'état :

« 1 « Des chemins ruraux susceptibles d'être supprimes,
dont l'assiette peut étre comprise dans le périmètre d'amena-
gement f , scier, au titre de propriété pavée de la commune

« 2 « Des modifications de tracé et d'emprise qu'il convient
d'apporter au réseau des chemins ruraux et de, voies com-
munales.

« De mème, le conseil municipal indique à la commission
communale les voie, communales ou les chemins ruraux dont
t! juge la création nécessaire à l ' intérieur du périmètre d ' amé-
nagement foncier.

« Le classement, l'ouverture, la modification de tracé et
d'emprise des voies communales effectué, dans le cadre de,
dispositions du .présent article sont prononcés sans enquête.
Sont, dans les mème, conditions, dispensées d'enquête toutes
les modifications apportées au réseau des chemin, ruraux.

Les dépenses d'acquisition de l'assiette, s'il S a lieu, et
les frais d'établissement et d'entretien de, voies communales
ou des chemins ruraux modifiés ou créés dans les conditions
fixées par le présent article sont a la charge de la commune.
Si le chemin est en partie limitrophe de deux communes.
chacune d'elles supporte par moitié la charge afférente à
cette partie . L.e conseil municipal peut charger l'association
foncière de la récirganisation d'une partie ou de la totalité
des chemins ruraux, ainsi que de l ' entretien et de la gestion
de ceux-ci.

Les servitudes de passage sur les chemins ruraux sup-
primés sont supprimées avec eux.

« Le conseil municipal, lorsqu'il est saisi par la commission
communale d'aménagement foncier de propositions tendant à
la suppression de chemins ruraux ou à la modification de
leur tracé ou de leur emprise, est tenu de se prononcer dan,

.lel .n de deux nlol, .r tomptc ; de l .t nuuli .at :,
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rnenl . .1 de, iunerait , de irrtrrnen .nle et le r,+mionnec• ne peul
nueninlr que sui rieri,i~~ii espiesse du . ' tri tn,r-~itipal, qui
Joli .nor prrrpo,e .r,1 cnn,cil t•erir rai r~ . . . .Meta , o' de suhsn
Iuuun ,Ippropri : ,t l .r pratique .di l a pr ~r. :rl,uic eI de I, t r,tn
don net•

, . l a trceliott de thernuls rurril, la tre,umm~ et k'- iiinIdl
tallons de u .rre' uu d emprise de•, cure, tnrnnntn .dc, ne peu
vent rnlrne,t :r que sur de•ti,irni ('50e st' du con,ell nlurn
tlpa

tri r .-1 l ,I ton r nu„sut t . .mmumde d ' ,uttenagcntc•nt
fonticr peul prrposer eu ton,c•il general les .nurili1t .tuun, de
Irate ei ri eniprtt qu Il toneiendr,ut d apporter au re~eau des
chenue, dep,+rtenientaux

l e, iindltitatt0n, de Ita,e et d•entprl,r ,ont pnn racées
car., enqueie ,peettlque aères dellhvrattrn dU conseil general
I e, r~epensr, r'' irespoutartte, sunt ,t la charge du departe
ment

S t r non I

t t Dispositions conservatoires et clôture des operations
4rr - Lc représentant rit• l ' état peut Interdite ,r listé

rieur des penrnetre', soumis ,tus diverses opemuons d ' anténa-
cernent lancier, a partir de Li d,ue de I,+rrete presti „ l ' ar-
tivle 4-1 lu,qu ' a la date de c'lirture de, opertuons, la
prc•p,rrauort et I ' e'ecunon de tous travaux modifiant feint de,
lieus a la date de l ' arrête precde, tel, que semis et planta-
uuns, etahllssentent de clôture, ovation de fusés ou de
chennns, ,irrachage ou coupe de, arbre, et des hales 4 I ' mie-
rreur de, perinietres de revnembrement-aménageaient . peut
egrilentent cire Interdite la delrvrince des permi, de
construire autre, que ceux destine, a la construction de hüti-
ment, d ' exploilahun agricole

pour chaque nperahun d ' arnenagement UUncrer, L+ Tete
de, Interdictions est limitativement fixer, sur proposition de
l i commission communale nu intercommunale, par l ' arrêté
prévu a l ' article 4-I . ( ' e, interdictions n ' ouvrent droit à
aucune indemnhe.

l .es travaux exécutés en violation des ditposmons co
de„us ne sont pas retenus cri plus-salue dan, l ' etahlissetnent
de la valeur d ' échange de, parcelles Intéresee, et ne peuvent
donner lieu au paiement d ' une soulte . La remise en état
pourra être faite aux frais des contrevenants dans les condi-
tions fixée-, par décret en ( ' cinseil d ' Eitat . Quiconque exécu-
tera dcs travaux en Infraction avec le, disposition, prevues
au présent article sera puni d ' une amende de 500 F• à
_211 (11111 f

Art '-1 . A dater de l'arété du representant Je l'lttat
dans le département fixant le périmètre de l ' opération d ' amé-
nagement foncier, tout projet de mutation de propriété entre
vifs doit être sans délai porté à la connaissance de la com-
rn.ission communale ou intercommunale.

s Si cette commission estime que la mutation ensisagee est
de nature à entraver la réalisation de l ' aménagement foncier,
la demande de mutation doit être soumise pour autorisation
a 1a commission départementale d ' aménagement foncier

« La mutation sur laquelle la commission départementale
n ' a pas statué dans un délai de trois moi, a compter de la
&in .r . c cet con',n_crcc comme autttri .sée.

r . fan décret en ( ' onseil d'ftat détermine le, conditions de
présentation et d'instruction des demande, d'autorisation de
mutation ainsi que la date a partir de laquelle ce, demandes
ne sort plus recevables.

re- ,Art . N Lorsque le pi : n des aménagement, fonciers est
devenu définitif, le représentant de l'Ltat dan, le département
en assure la publicité dan, les conditions fixée, par décret en
( onseil d ' l-tat .

Se'rnnrt 11

« Constat des infractions
qrt K-1 les Infractions en matière d 'amenagement fon-

cier peuvent être constatees par des agents assermente, du
ministère de l ' agriculture dont le, procés-verhaux font toi ~us-
qu ' à preuve du contraire- t'
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AR11< t t- I'' 1>1 < 0 1,1 . RIRAI

M . le préde'ent . Ivt . Meaux a présent& un amendement,
no 36, ainsi lih :llé :

« Rédiger ainsi le premier alinéa dia texte proposé pour
l ' article I r du code rural

„ Art L ' aménagement foncier agricole et rural a
pour ohj :t . dans le cadre des dispositions du titre l er de
la loi r. 60-808 du 5 août 1961) et notamment de son
article -, d ' assurer une structure des propriétés et des
exploitrtions agricoles et forestières conforme à une utili-
sation ationnelle des terres et des hatimenis, compte tenu
en particulier de la nature des sols et de leur conserva-
tion . ne leur ,ovation culturale, des techniques agricoles
et .1e leur évolution, du milieu humain et du peuplement
rural1, de l 'économie générale du pays et <le l'économie
prope du terroir con s idéré

La parole est à M . Gengenwin, pour soutenir cet amende-
ment.

M . raermain Gengenwln . M. Mica .tx souhaite que dans
l'article ler du code rural, article dont vous ave .! vous-même,
monsieur le ministre, souligne l ' importance puisqu ' il sera l ' un
des fi .ndemems du droit foncier, il soit fait référence au droit
de propriété.

Er ce sens, l ' amendement de M . Micaux est pleinement
justi lé.

N . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

PI . Claude Michel, rappa :teur. L'amendement n o 36 vise
en fait à reprendre le texte en vigueur.

a commission a pour sa part déposé un amendement,
n o 9, qui précise que <, l'aménagement foncier rural s'ap-
plique aux propriétés rurales non bâties et, dans les condi-
tions et limites fixées par les dispositions législatives propres
à chaque mode d'aménagement foncier, à des propriétés
bâties ».

Cet amendement dorait rassurer M . Gengenwin et lui per-
mettre de retirer l'amendement de M . Micaux . Dans le cas
contraire, je serais <iéfavorable à l'adoption de l'amendement
n o 36.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Le texte proposé par les
amendements n et 36 et 37, présentés par M . Micaux reprend
pour le premier alinéa de l'article ler du code rural le texte
de la loi du 5 août 1960 tel qu'il figure actuellement dans le
code rural.

Le texte du projet de loi propose, lui . une formulation à la
fois plus simple et plus générale . Bier évidemment, les réfé-
rences qui figuraient dans l'ancien article 1,r sont implicite-
ment reprises dans la formulation du nouveau texte, mais
elles sont mieux adaptées à la diversité des formes d'aména-
gement foncier qui sont énumérées par l'article ler du nou-
veau code rural . La diversité désormais proposée aux respon-
sables de l'aménagement foncier résulte des apports de. textes
qui sont intervenus depuis 1960 et de celui qui vous est pré-
senté aujourd'hui.

Au surplus, ie nouveau texte souligne le rôle de l'aménage-
ment foncier dans l'aménagement d'ensemble du territoire
communal, ainsi que sa liaison avec les autres éléments qui
régissent l'occupation du sol, et notamment les documents
d'urbanisme.

Le deuxième alinéa de l'article ler nouveau du code rural
est, bien entendu, indissociable du premier alinéa et le texte
qui vous est proposé par l'amendement n° 37 n'ajouterait
rien à cette évidence.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le président, l'avis
du Gouvernement est oéfavorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 36

(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M . Micaux a présenté un amendement,
n° 37, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le deuxième alinéa du texte proposé
pour l'article le, du code rural :

« S'il contribue également à l'aménagement du terri-

taire communal défini par !es documents d ' urbanisme
opposables aux tiers, cette contribution est néanmoins
.ndissociahle du premier alinéa de l'article 1 « du cha-
pitre t er du titre P r du livre ler du code rural tel que
rédigé jusqu'à ce jour . r>

La parole est à M . Gengenwin, pour soutenir cet amende-
ment.

M Germein Gengenwin . L'aménagement foncier rural
doit tenir compte de la vocation première du sol, qui est la
vocation agricole.

M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Claude Michel, rapporteur. ("est un amendement de
conséquence du précédent.

L'avis de la commission est donc également défavorable.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Même position !

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 37.

L amendement n 'est pas adopté .)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n o I . ainsi rédigé

<<Compléter le quatrième alinéa (l o ) du texte proposé
pour l'article ler du code rural par les mots : "régie par le
chapitre I1 du présent titre ;" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . Monsieur le président, je
défendrai en une seule fois les amendements n° , I à 7, qui
ont tous le même objet : préciser, pour chaque mode d'amé-
nagement foncier, le chapitre correspondant du code rural ou
du code forestier.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur les
amendements n O, 1 à 7 ?

M . le ministre de l'agriculture. Les précisions introduites
par la commission ne pourront que rendre plus facile l'utili-
sation du texte.

Le Gouvernement est donc favorable à l'adoption de ces
amendements.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° I.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 2, ainsi rédigé

« Compléter le cinquième alinéa (20) du texte proposé
pour l'a-ticle I re du code rural par les mots "régis par le
chapitre lii du présent titre ;" . »

La commission et le Gouvernement se sont déjà exprimés
sur cet amendement, ainsi que sur les amendements n O5 3 à 7,
qui vont être appelés dans un instant.

Je mets aux voix l'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 3, ainsi rédigé

« Compléter le sixième alinéa (3 . ) du texte proposé
pour l'article Ici du code rural par les mots "régis par le
chapitre IV du présent titre" . »

Je mets aux voix l'amendement n° 3.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 4, ainsi rédigé

« Compléter le septième alinéa (4 . ) du texte proposé
pour l'article I-r du code rural par les mots "régie par le
chapitre V du présent titre ;" . »

Je mets aux voix l'amendement n° 4.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 5, ainsi rédigé

« Compléter le huitième alinéa (5 . ) du texte proposé
pour l'article Ici du code rural par les mots : "régi par le
chapitre Ii du titre ler du livre V du code forestier". »

Je mets aux voix l'amendement n o 5.
(L'amendement est adopté.)
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M . le président . M . Claude 7slichel, rapporteur, a présenté
un amendement, n^ G, ainsi rédige

« Compléter le neuvième alinéa «a» du te''e proposé
pour l ' article I rr du code rural par les mots "régi par la
section Il du chapitre VI du présent titre et le chapitre II
du titre 1 « du livre V du code foresti e r".

Je mets aux voix l'amendement n^ (s

(L'amendeme•u est adopte ;

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement n° 7 ainsi rédigé :

«Compléter le dixième alinéa (Ti du texte proposé
pour l 'article I , ' du code rural par les mots : " régie par
la section 1 du chapitre VI du présent titre "

Je mets aux v oix l'amendement n '.
(L'amendement est adopté.,

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 8, ainsi rédigé :

« 1 . Compléter le dernier alinéa du texte proposé
pour l ' article 1 « du code rural par la phrase suivante :
"Ces commissi ms doivent favoriser la concertation entre
toutes les partie : intéressées ".

« Il . - En conséquence, dans le même alinéa, sup-
primer les mots : " qui doivent favoriser la concertation
entre toutes les parties intéressées ".

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, ra pporteur ("est un amendement de
rédaction.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' agriculture . Le Gouvernement est
favorable à son adoption.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement m' S.
(L'amendement est adopte.)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 9, ainsi rédigé

« Compléter le texte proposé pour l'article 1 « du code
rural par l'alinéna suivant

« L'aménagement foncier rural s'applique aux pro-
priétés rurales non bâties et, dans les conditions et limites
fixées par les dispositions législatives propres à chaque
mode d'aménagement foncier, à des propriétés bâties . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. Cet amendement tend à
préciser, dans le dernier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle l et du code rural, que l'aménagement foncier rural s'ap-
plique aux propriétés rurales non bâties et, dans certaines
conditions, à des propriétés bâties.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ''

M . le ministre de l'agriculture . Cet alinéa reprend le
texte ancien du code rural.

Le Gouvernement est favorable à la rédaction proposée par
la commission.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement est adopté

ARTICLE 2-r DI ' CODE RI - RAL

M . le président . MM . Balmigère, Dutard et les membres
du groupe communiste ont _présenté un amendement, n o 44,
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du quatrième alinéa 12°) du
texte proposé pour l'article 2-1 du code rural :

« 2° Quatre exploitants dont si possible deux pre-
neurs . . . » (le reste sans changement).

La parole est à M . Dutard.

M . Lucien Dutard . Il s'agit de prévoir expressément la
présence d'exploitants preneurs.

M . le président . Quel est l'avis de la commisssion 7

M . Claude Michrl, rapporteur. Quelque chose m'échappe.
L'exposé sommaire de l'amendement indique effectivement
qu'il faut prévoir « expressément » la présence d'exploitants
preneurs . Cet exposé sommaire ne me parait pas corres-

pondre au contenu de l ' amendement, qui parle de « quatre
exploitants dont si possible deux preneurs » et, donc, ne
garantit pas la présence d'exploitants preneurs

Cela dit, l'amendement porte de trois à quatre le nombre
des exploitants siégeant à la commission communale d ' amé-
nagement foncier.

La commission a jugé préférable de main t enir l ' égalité de
représentation entre les exploitants et les propriétaire,- de
biens fonciers non bâtis.

l-n conséquence, elle a repoussé l ' amendement n" 44.

M . Lucien Dutard . Je le retire.

M . le prérident . L ' amendement n" 44 est retiré.

ARTT( t .t 2 . 2 DU CGMF. RURAL

M . le président . M . Claude Michel . rapporteur, a présenté
un amendement, n" 10, ainsi rédigé

« Dans la deuxième phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 2-2 du code rural, après les mots :
"des dispositions", insérer les mots : "du troisième
alinea".

La parole est à M le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . Il s'agit d'un amendement
de précision.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement est
favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement est adopté.(

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n" I f, ' isi rédigé

« Après le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 2-2 du code rural, insérer l'alinéa suivant :

« Si le périmètre d'aménagement foncier s'étend sur
plusieurs départements, les compétences attribuées au
représentant de l'Etat dans le département et à la com-
mission départementale d'aménagement foncier par le
prisent titre sont exercées par le représentant de l'Etat et
la commission du département où se trouve la plus
grande étendue de terrains concernés par l'opération. »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. Cet amendement vise à
insérer une disposition relative au cas où le périmètre d'amé-
nagement foncier s'étend sur plusieurs départements.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de 'l'agriculture . Cette disposition, dont
l'utilité est incontestable et qui ne concerne que les cas
exceptionnels des périmètres d'aménagement fonciers interdé-
partementaux, avait été jugée de caractère réglementaire par
le Conseil d'Etat.

Cela dit, le Gouvernement s'en remet à la sagesse de l'As-
semblée.

M . le président . Je met aux voix l'amendement n « I I.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 2-1 DU CODE RURAL

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 12, ainsi rédigé

« Dans l'avant-dernier alinéa du texte proposé pour
l'article 2-3 du code rural, substituer aux mots : " par la
chambre d'agriculture sur proposition du centre régional
de la propriété forestière ou le conseil municipal ", les
mots : " selon les modalités prévues au premier alinéa du
présent article " ».

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . ('et amendement est de
caractère rédactionnel.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Favorable !

M . le président . Je mets au voix l'amendement n° 12.
(L'amendement est adopté .)
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M. le président . \l ( lande Michel, rapporteur, a présente
un amendement, n'' 11 . ainsi rédigé

,, 1 .

	

Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l ' article 4 du e ide rural . après le mot : "communale " ,
insérer les 111,11,

	

" ou Intrrconununalr " .
„ II .

	

lm eonsequence, : la fin du même alinéa, sup-
primer les nuit, "su, le territoire de la commune " . »

La parole rata M le [ ildprsrteur.

M . Claude Michel, rapporteur C'est un amendement
rédactionnel

M . le président . Quel est l ' anis du Gouvernement ?

M . le ministre de l ' agriculture . Favorable !

M. le président . le mets au soi, l ' amendement m' 13.
1L 'amendement eil

M . ie président . \t t Laude Michel . rapporteur, a présenté
Un amendement, ii

	

-I .tln,i rédige :
„ Au débit

	

,lcusiein• alinéa du texte proposé pour
l ' article 4

	

rural, supprimer le mot : "commu-
nale "

La pandit rat .~ A, I•' rapporteur -

M . Claude Michel, rapprurIenr ( " est un amendement
rédactionnel.

M. le président . t)neI est l'avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' agriculture . Favorable !

M . le président . le met, am voix l'amendement n' 14.
tJ. 'ame'nde-m„rr r'sr adopté

M . le président . \l t leude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement . m s . ,tins) rédigé :

Dans la mentie, phrase du quatrième alinéa du texte
proposé pour l ' article 4 du code rural, supprimer les
mots "cr,rntnu ; ; rie uu intercornrnunale " , »

La parole es!

	

\1 le rapporteur.

M . Claude Michel, rapportera

	

est encore un antende-
menréd,actsnnh•I

M. le président . Quel est ravis du Gouvernement

M . le ministre de l ' agriculture . Favorable

M . le président . Je mets :ru voix l ' amendement n” 15.
L 'anrenderrrem rat udoptt' .,

M . le président . \1 xl Dutard, Balmigére et les membres
du groupe crrmmuidstr ont présenté un amendement, n” 45,
ainsi rédigé :

,r Dans la desxieme phrase de l ' avant-dernier alinéa du
texte proposé pour l ' article 4 du code rural, substituer
aux mots " de quinte() jours ", les mots . " d ' un mois " ».

La parole est ,i M . Balmigére.

M . Paul Balmigére . Dans une période de grands travaux.
un délai rte quinrc jours risque de grner certains agriculteurs.

	

II serait plus Ir,gique de le porter à u

	

mots.

M . te président . Ou'

	

. : , .,, ;, de !a commission

M . Claude Michel, rapporteur. Cet amendement vise à
porter à un ,noir le délai au cours duquel les propriétaires
doivent o,raler au pré' dent de la commission communale
les contestations judiciaires en coup.

Le délai de quine jours qui figure actuellement à l'ar-
ticle 3 du code rural ne semble pas avoir soulevé de pro-
blème particulier i l ' expérience et il apparait dés lors préfé-
rable de ne pas le modifier.

La commission a dnnr repoussé cet amendement.

M . le président Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre de l ' agriculture . I .e Gouvernement s 'en
remet à la sagesse de l ' Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 45.
(L'amendement est adr,ptd

M . le président . M . ( ' laude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 16, ainsi rédigé :

Dans le dernier alinéa du texte proposé pour l ' ar-
ticle 4 du code rural, supprimer les mots : " communale
ou intercommunale " .

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur C ' est un amendement
rédacaionnel.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement :'

M . le ministre de l ' agriculture . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 16.

11 . 'amenrlenrent est adopté .)

AR

	

1 .1 . 4-1 I)t ( 'UDI . RURAL.

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 17, ainsi rédigé

„Compléter le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 4-1 du code rural par les dispositions suivantes :
"sur lesquelles elle émet un avis . Elle adresse ces proposi-
tions accompagnées de son avis et, si elle le juge
opportun, ses pro pres propositions au représentant de
l'Etat dans le département" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. L'amendement n” 17, de
rnéme que l'amendement n" 18 que je défends en même
temps, tend simplement à clarifier la procédure.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre de l'agriculture . II s'agit de préciser les
rôles de la commission départementale, sans modifier l'inten-
tion . Avis favorab!_

M . le président . Je mets au voix l'amendement n" 17.

/L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n" 18, ainsi libellé :

Rédiger ainsi ie deuxième alinéa du texte proposé
pour l ' article 4-1 du code rural :

Après avoir transmis le dossier au conseil général et
recueilli son avis, le représentant de l'Etat dans le dépar-
tement, au vu de l'ensemble de ces propositions et avis,
ordonne les opérations et fixe par arrêté le ou les péri-
mètres d'aménagement foncier correspondants . »

Cet amendement a déjà été défendu par la commission.

Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre de l ' agriculture . Favorable !

M . le président . Je mets au voix l ' amendement n" 18.

(L'amendement est adopté.)

ARTtct- r. 5-1 1)U CODP. RURAL.

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n o 19 rectifié, ainsi rédigé :

1 . - Après le premier a'inéa du texte proposé pour
l'article 5-1 du code rural, insérer l'alinéa suivant t

« Lorsqu'il s'agit de l'exécution d'une opération de
remembrement, de remembrement-aménagement, de réor-
ganisation funciérc, d'aménagement foncier forestier ou
d'aménagement foncier agricole et forestier, le technicien
est choisi sur la liste des géomètres agréés établie par ie
ministre de l'agriculture.

„ 11 .

	

En conséquence, supprimer le dernier alinéa de
cet article . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. Par cet amendement et par
l'amendement n o 20 qui viendra ensuite en discussion, la
commission propose de modifier le texte proposé pour l'ar-
ticle 5-1 du code rural dans un triple but : clarifier la fin du
second alinéa limiter le recours obligatoire à un géomètre
agréé à la seule exécution des opérations visées au dernier
alinéa, leur préparation pouvant très bien être confiée à un
technicien non agréé ; intervertir l'ordre de présentation des
deux derniers alinéas, car, le troisième alinéa portant comme
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le premier sur la personne chargée de la préparation et de
l ' exécution des opérations . il semble préférable qu ' il ligure
juste ..près celui-ci.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ''

M . le ministre de l'agriculture . Les amendements n e, 19
rectifié et 20 eméliorent la rédaction du texte . Le Gouverne-
ment y est donc favorable.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement m' 19
rectifié.

iL'urne'nde'rne'nt est adopté .)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amenderaient, n e 20, ainsi libellé :

„ Après les mots : " ou intercommunale ", rédiger ainsi
la tin du deuxième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 5-I du code rural : " après avis du représentant de
l'Etat dans le département, et après avis du conseil muni-
cipal s'il s'agit d'une opération de remembrement-
aménagement . "

Cet amendement a déjà été soutenu.
Le Gouvernement a donné son avis.
Je mets aux voix l'amendement n" 20.
[-'amendement est adopté.)

ARTICLE 7 DU CODE RURAL.

M . le président . M . Claude Michel a présenté un amen-
dement, m , 40, ainsi rédigé :

., 1 .

	

Après le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 7 du code rural, insérer l'alinéa suivant :

, . A l'intérieur des périmètres de remembrement-
aménagement, l'autorité compétente peut décider de sur-
seoir à statuer, dans les conditions et délais prévus à l'ar-
ticle L . 111-8 du coda de l'urbanisme, sur les demandes
d'autorisations concernant des constructions, installations
ou opérations qui seraient de nature à compromettre ou à
rendre plus onéreuse l'exécution du remembrement-
aménagement.

« II . - En conséquence, supprimer la deuxième phrase
du premier alinéa de cet article . »

La parole est à M . Claude Michel.

M . Claude Michel, rapporteur . La procédure de
remembrement-aménagement a pour objet de permettre, à
l'occasion de l'élaboration d'un plan d'occupation des sols et
de la conduite conjointe d'une opération de remembrement,
de créer une zone réservée à l'urbanisation . La délivrance de
permis de construire dans ces zones pourrait remettre en
cause les décisions déjà prises dans le cadre de l'élaboration
du P.O .S . et modifier la valeur des apports des propriétaires
dans le cadre de la procédure de remembrement . Sans
remettre en cause les objectifs visés par le projet de loi et
afin de mieux garantir par ailleurs les intérêts des proprié-
taires, il est proposé par la commission de substituer à l'in-
terdiction de construire la procédure de sursis à statuer telle
qu'elle est prévue à l'article L . III-8 du code de l'urbanisme.
Ce sursis à statuer ne peut excéder deux ans, mais il peut
être prorogé d'un an dans certaines conditions, auxquelles la
décision de réaliser un remembrement-aménagement parait
satisfaire.

M . le président . L'avis du rapporteur est-il identique à
celui de M . Claude Michel ? (Sourires .)

M . Cleude Michel, rapporteur . Oui !

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement sur
l'amendement ?

M . le ministre de l'agriculture . Dans le cas du
remembrement-aménagement, les interdictions et particulière-
ment celles de construire pendant l'op ration doivent être, en
effet, prévues.

C'est pourquoi le projet de loi envisage d'interdire le déli-
vrance des permis de construire.
L'amendement ne remet pas en cause les objectifs visés par
le projet de loi . Par ailleurs, il garantit mieux les intérêts des
propriétaires .

Il peut donc cire accepté par le Gouvernement dans la
mesure où la durée du sursis à statuer, valable pendant deux
ans, pourra être prorogée d ' un an clés lors qu ' un
remembrement-aménagement aura été décidé après la pres-
cript i on du P .O .S.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n e 40.
(L 'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article I ,, du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés.
(L 'article 1 «. ainsi modifié, est adopté .)

Article 2

M . le président . Art . 2 . - Le chapitre II du titre I ,, du
livre 1 ,, du code rural est remplacé par les dispositions sui-
vantes

CHAPITRE II
« De la réorganisation foncière

Art . V. La réorganisation foncière a pour objet d'amé-
liorer à l'intérieur d'un périmètre déterminé la structure des
fonds agricoles et forestiers par voie d'échanges de parcelles
et de mettre en valeur les terres incultes.

Art . /0 . Lorsque le représentant de l ' Etat dans le dépar-
tement a ordonné une opération de réorganisation foncière et
a fixé le périmètre correspondant, la commission communale
d'aménagement foncier prescrit une enquéte publique des-
ticée il. recueillir les observations des propriétaires et exploi-
tants de parcelles situées à l'intérieur de ce périmètre sur
l'étendue de leurs droits et l'état de leurs parcelles . Les
modalités de cette enquête sont fixées par décret en Conseil
d'Etat.

Art . 1 / . A la demande du représentant de l'Etat dans le
département, le juge chargé du service du tribunal d'instance
du lieu de la situation des biens peut désigner une personne
chargée de représenter, dans la procédure de réorganisation
foncière, le propriétaire dont l'identité ou l'adresse n'a pu
être déterminée . En cas d'indivision, il peut désigner l'un des
propriétaires indivisaires en vue de cette représentation . Il
peut à tout moment remplacer la personne désignée ou
mettre fin à sa mission.

e Art . 12. Préalablement à l'enquête prévue à l'article IO
ci-dessus, la commission communale ou intercommunale
recense les parcelles incultes ou manifestement sous-
exploitées au sens du 1 de l'article 39 et de l'article 40-2 du
présent code dont elle juge la mise en valeur agricole, pasto-
rale ou forestière possible et opportune . Un extrait de l'état
des fonds incultes ou manifestement sous-exploités est notifié
à chaque titulaire du droit d'exploitation et au propriétaire.
La notification de l'extrait vaut mise en demeure du proprié-
taire et, le cas échéant, du titulaire du droit d'exploitation de
mettre en valeur le fonds inculte ou manifestement sous-
exploité.

« Pendant l'enquête prévue à l'article IO ci-dessus, le pro-
priétaire ou le titulaire du droit d'exploitation fait connaître à
la commission communale qu'il s'engage à mettre en valeur
le fonds dans un délai d'un an ou qu'il y renonce . L'absence
de réponse vaut renonciation.

« Lorsque la renonciation émane du titulaire du droit d'ex-
ploitation, le propriétaire peut reprendre la disposition du
fonds dans les conditions prévues au Il de l'article 39 du
code rural.

Lorsque la renonciation émane du propriétaire, le fonds
est déclaré inculte ou manifestement sous-exploité, et peut
donner lieu à l'application du Il de l'article 40 du code rural.

Le représentant de l'Etat dans le département procède à
une publicité destinée à faire connaître, aux personnes qui
souhaitent recevoir un droit d'exploitation, la faculté qui leur
est offerte de demander l'attribution d'une autorisation d'ex-
ploiter les fonds incultes ou manifestement sous-exploités.
Sont alors applicables les dispositions des II et III de l'ar-
ticle 40 et de l'article 40-1 du présent code.

Art . 1? . A l'intérieur du périmètre de réorganisation
foncière et compte tenu, le cas échéant, des autorisations
d'exploiter les fonds incultes ou manifestement sous-exploités
accordées dans les conditions prévues à l'article 12, la com-
mission communale ou intercommunale propose un plan
d'échanges des parcelles agricoles et forestières .
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« Les biens faisant partie du domaine privé de l'Etat ne
peuvent donner lieu à échange sans l'accord exprès du minis-
tère affectataire.

« Sauf accord exprès de l'intéressé, chaque propriétaire
doit recevoir des attributions d'une valeur vénale équivalente
à celle de ses apports et d'une superficie qui ne doit être ni
inférieure, ni supérieure de plus de 10 p . 100 à celle desdits
apports.

« Art . 14 . Après avoir fixé le plan des échanges prévu à
l'article 13, la commission communale ou intercommunale le
soumet à enquête publique dans les conditions fixées par
décret en Conseil d'Etat.

« Art . 15. - A l'issue de l'enquête, la commission départe-
mentale d'aménagement foncier statue, en application de l'ar-
ticle 2-6 du présent code, sur les réclamations qui lui sont
soumises . En outre, les échanges portant sur les biens appar-
tenant aux propriétaires ou aux indivisaires représentés selon
les modaiités prévues à l'article 11, ne peuvent être effectués
que sur décision motivée de la commission.

« Lorsque des réclamations portant sur la valeur vénale des
terrains émanent de propriétaires n'ayant pas donné l'accord
exprès prévu au dernier alinéa de l'article 13, et qu'il n'est
pas possible d'établir l'égalité de valeur sans bouleverser le
plan des échanges accepté, la commission, si elle décide de
procéder aux échanges, prévoit, au besoin après expertise, le
paiement d'une soulte pour rétablir l'égalité . Les soultes sont
supportées par les propriétaires bénéficiaires des échanges.

« Après avoir statué sur les réclamations dont elle a été
saisie, la commission départementale consulte les proprié-
taires intéressés par les modifications apportées au projet
établi par la commission communale, ainsi que par les
soultes ci-dessus mentionnées . S'il apparaît alors que des
oppositions au projet d'échanges, ainsi établi, émanent de
moins de la moitié des propriétaires intéressés représentant
moins du quart de la superficie soumise à échanges, la com-
mission départementale d'aménagement foncier peut décider
que les échanges contestés seront, en totalité ou en partie,
obligatoirement réalisés, sauf s'ils concernent des terrains
mentionnés aux 10 à 5 o du second alinéa de l'article 20 du
présent code, ainsi que les dépendances indispensables et
immédiates mentionnées au premier alinéa dudit article.

« Art . 16 . - Lorsque les opérations de réorganisation fon-
cière ont pris fin, soit par l'absence de recours devant la
commission départementale, soit par la décision de ladite
commission, le plan de mutation de propriété est déposé à la
mairie . Le dépôt du plan à la mairie vaut clôture des opéra-
tions de mutation de propriété et entraîne transfert de pro-
priété.

« Lorsque les réclamations dont la commission départe-
mentale est saisie ne sont pas de nature à remettre en cause
certains échanges acceptés par les propriétaires, le plan de
ces échanges peut, sur décision de ladite commission, donner
immédiatement lieu au dépôt en mairie.

« Art . 17. - La commission communale ou intercommunale
peut proposer, dans le périmètre de réorganisation foncière,
la réalisation de certains des travaux énumérés à l'article 25
ainsi que des travaux nécessaires à la protection des forêts.

La commission commu n alc ou intercommunale peut égale-
ment proposer au représentant de l'Etat dans le département
la constitution d'une ou plusieurs associations foncières
chargées d'assurer, après la réalisation des échanges, l'exécu-
tion des travaux visés au premier alinéa ainsi que la gestion
et l'entretien des ouvrages issus de ces travaux.

« Art . 17-1 . - La commission communale peut en outre
proposer, au représentant de l'Etat dans le département, à
l'intérieur de tout ou partie du périmètre de réorganisation
foncière, la constitution d'une ou plusieurs associations fon-
cières chargées de la mise en valeur et de la gestion des
fonds à vocation agricole ou pastorale . Ces associations
pourront notamment mettre en oeuvre le plan d'échanges des
droits d'exploitation arrêté par le représentant de l'Etat dans
le département . Pour les échanges réalisés en conformité avec
ce plan, la part du fonds loué susceptible d'être échangée ne
peut être inférieure à la moitié de la surface totale du fonds
loué.

« Art . 17-2. - Les associations foncières prévues aux
articles 17 et 17-1 peuvent être créées à la double condition
que la proposition de la commission communale ait recueilli
l'accord de la commission départementale, et que la création
de l'association n'ait pas suscité au cours de l'enquête prévue
à l'article 14 l'opposition de la moitié au moins des proprié-

taires ou d'un nombre de propriétaires représentant la moitié
au moins des surfaces concernées . Ces associations foncières
sont soumises au régime prévu par la loi du ?l juin 1865
relative aux associations syndicales.

« Les dépenses d'investissement, d'entretien et de gestion
sont réparties entre les propriétaires de terrains compris dans
le périmètre de réorganisation foncière en fonction de l'in-
térêt qu'ils ont aux travaux et ouvrages.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les règles de constitu-
tion et de fonctionnement de ces associations foncières.

« Art. 18 . - L'article 35 du présent code s'applique aux
parcelles ayant donné lieu à des échanges en application du
présent chapitre . »

ARTICLE 9 DU CODE RURAL

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n o 21, ainsi rédigé

« Compléter le texte proposé pour l'article 9 du code
rural par les mots : " ou manifestement sous-
exploitées " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. II s'agit d'une mise en
conformité avec la loi « montagne », qui, à la notion de
terres incultes, a ajouté celle de terres « manifestement sous-
exploitées . »

M . le président . Si le président pouvait se le permettre, il
ajouterait que c'est heureux de ne pas oublier la montagne I
(Sourires .)

Quel est l'avis du Gouvernement sur l'amendement ?

M . le ministre de l'agriculture . Evidemment favorable,
monsieur le président !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n o 21.

(L'amendement est adopté .)

ARTICLE I I DU CODE RURAL

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n o 22, ainsi rédigé

« Dans la première phrase du texte proposé pour l'ar-
ticle l l du code rural, après les mots : " une personne ",
insérer les mots " physique ou morale " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. II s'agit, là aussi, d'une
mise en conformité avec la loi « montagne . »

M . le président . Quel es l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre. de l'agriculture . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 22.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 23, ainsi rédigé

« Compléter le texte proposé pour l'article 11 du code
rural par la phrase suivante :

« Les propriétaires non représentes dans la procédure
ne participent pas aux échanges . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. La procédure de réorgani-
sation foncière repose sur des échanges amiables . Seuls les
propriétaires connus ou représentés peuvent intervenir dans
cette procédure.

Le projet de loi ne le mentionnant pas expressément, nous
avons proposé de préciser que les propriétaires non repré-
sentés dans la procédure ne participent pas aux échanges.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 23.

(L'amendement est adopté .)
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ARTICLE 12 DU CODE RURAL

M. le président. M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n « 24, ainsi rédigé

« Dans le troisième alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 12 du code rural, après les mots : " la disposition du
fonds ", insérer les mots : " et en assurer la mise en
valeur " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur. La référence au II de l'ar-
ticle 39 du code rural ne porte pari seulement sur la reprise
du fonds, mais également sur sa mise en valeur effective par
le propriétaire ou par un nouveau preneur.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Avis favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 24.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE 15 DU CODE RURAL

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n o 25, ainsi rédigé

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 15 du code rural, substituer à la
référence : " article 2-6 ", la référence : " article 2-4 " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur . I1 s'agit de corriger une
référence .

M. Lucien Dutard . L'exposé sommaire est clair : il s'agit
d'éviter le blocage éventuel de certaines opérations par un
nombre limité de très gros propriétaires . C'est pourquoi nous
proposons de passer de la moitié aux trois quarts.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Claude Miche!, rapporteur. La commission a estimé
que la proposition était trop rigoureuse et elle a repoussé
l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Le seuil des trois quarts
parait beaucoup trop rigoureux pour que l'on puisse consti-
tuer les associations foncières.

En conséquence, l'avis du Gouvernement est défavorable.

M. le président . La parole est à M . Dutard.

M . Lucien Dutard . Compte tenu des explications fournies,
je retire l'amendement.

M. le président . L'amendement n o 46 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 2 du projet de loi, modifié par

les amendements adoptés.
(L'article 2, ainsi modifié, est adopté .)

Article 3

M . le président . « Art . 3 . - Le chapitre I l l du titre I r du
livre 1 « du code rural est intitulé :

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Avis favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n » 25.
(L'amendement est adopté .)

M . le prés ident . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n o 26, ainsi rédigé

« Dans la dernière phrase du dernier alinéa du texte
proposé pour l'article 15 du code rural, supprimer les
mots : " du second alinéa " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. C'est également un amen-
dement de correction.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ' .'

M . le ministre de l'agriculture . Favorable !

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 26.
(L'amendement est adopté .)

ARTICLE 17 DU CODE RURAL

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 27, ainsi libellé

« Rédiger ainsi le début du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 17 du code rural :

« Arr . /7. - Dans le périmètre de réorganisation fon-
cière, la commission communale ou intercommunale peut
proposer au représentant de l'Etat dans le département, la
réalisation . . . » (le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur. Nous tenons à préciser que
c'est au représentant de l'Etat que la commission adresse ses
propositions.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . Avis favorable !

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° t7.
(L'amendement est adopté.)

ARTICLE I7-2 DU CODE RURAL

M. le président . MM. Dutard, Balmigère et les membres
du groupe communiste ont présenté un amendement, n° 46,
ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'article
17-2 du code rural, substituer, à deux reprises, aux mots :
" la moitié ", les mots : " les trois quarts " . »

La parole est à M . Dutard .

« CHAPITRE III

a Du remembrement rural »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 3.
(L'article 3 est adopté.)

Article 4

M . le président . « Art . 4 . - I . - Les deux premiers alinéas
de l'article 20 du code rural sont remplacés par les disposi-
tions suivantes :

« Les bâtiments, ainsi que les terrains qui en constituent,
au sens de l'article 1381 du code général des impôts, des
dépendances indispensables et immédiates, peuvent être
inclus dans le périmètre de remembrement . Toutefois, à l'ex-
ception des bâtiments légers ou de peu de valeur qui ne sont
que l'accessoire du -onds, ainsi que de leurs dépendances,
ces bâtiments et terrains doivent, sauf accord exprès de leur
propriétaire, être réattribués sans modification de limites . »

« 11 . - Le 3 » du troisii.me alinéa de l'article 20 du code
rural est remplacé par les dispositions suivantes :

« 3 . Les gisements de lignite, sablonnières, glaisières, argi-
liéres, marnières et minières, carrilres et ardoisières en état
d'exploitation ; »

« III . - Le 4 . du troisième alinéa de l'article 20 du code
rural est remplacé par les dispositions suivantes :

« 4» Les immeubles présentant, à la date de l'arrêté fixant
le périmètre de remembrement, les caractéristiques d'un ter-
rain à bâtir au sens de l'article L . 13-15 du code de l'expro-
priation pour cause d'utilité publique ; »

M . Micaux a présenté un amendement, n° 38, ainsi rédigé :
« Supprimer le paragraphe II de l'article 4 . »

La parole est à M . Gengenwin, pour soutenir cet amende-
ment.

M. Germàin Gengenwin . La rédaction actuelle a sup-
primé la précision : « en état d'exploitation », pour ce qui
concerne différents gisements . Son adoption en la forme
actuelle enlèverait à l'exploitant de carrière la garantie que
son terrain serait réattribué à l'issue d'opérations foncières
s'il n'est pas en exploitation.

Cela est de nature à paralyser toute action à moyen et long
terme des entreprises.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Claude Michel, rapporteur . L'amendement de
M . Micaux vise à maintenir le texte actuel . La commission
l'a repoussé .
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M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . La précision : « en état
d'exploitation », apportée par le projet de loi, reprend le
texte de la loi initiale de 1941 sur le remembrement, qui a été
modifiée sur ce point par la loi du 2 août 1960.

Depuis cette date, la notion de gisement a donné lieu à des
querelles d'experts qui n'ont jamais abouti à des conclusions
claires.

La revendication d'un gisement potentiel sur des terres 3
vocation agricole incontestable donne souvent lieu à des
demandes abusives de la part de propriétaires, et gêne consi-
dérablement les opérations de remembrement dans les com-
munes où elles sont présentées . Or il s'agit, le plus souvent,
d'arguments sans fondements réels.

Il est, par contre, légitime d'admettre qu'un gisement en
cours d'exploitation, qui détruit définitivement la vocation
agricole d'un sol, doive être réattribué à son propriétaire.

Pour ces raisons de fond, la position du Gouvernement
serait défavorable si je ne reconnaissais cependant le bien-
fondé qui vous préoccupe . Néanmoins, pour ne pas déve-
lopper des sources de contentieux trop longs, je demande à
M . Gengenwin, qui plaide la cause de M. Micaux, de retirer
cet amendement.

M. le président . Monsieur Gengenwin, maintenez-vous ou
retirez-vous cet amendement ?

M. Germain Gengenwin . De toute façon, le résultat serait
le même !

M. le président . Oui, monsieur Gengenwin, mais si vous
le maintenez, je le mettrai aux voix.

M. Germain Gengenwin . Je le retire, monsieur le prési-
dent.

M . le président . L'amendement n° 38 est retiré.
M . Micaux a présenté un amendement, n° 39, ainsi rédigé :

« Supprimer le paragraphe II! de l'article 4 . »

Cet amendement n'est pas soutenu.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4.
(L'article 4 est adopté.)

Articles 6 et 6

M. le président . « Art . 5 . - 1 . - Le 1 0 du premier alinéa
de l'article 25 du code rural est remplacé par les dispositions
suivantes :

« I o L'établissement de tous chemins d'exploitation néces-
saires pour desservir les parcelles ; »

« Il . - Les trois derniers alinéas de l'article 25 du code
rural sont abrogés . »

Personne ne demande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article 5.
(L'article 5 est adopté.)
« Art . 6 . - Il est créé un article 25-1 du code rural ainsi

rédigé :
« Art . 25-1 . - La commission départementale d'aménage-

ment foncier peut prescrire à l'association foncière men-
tionnée à l'article 27 du présent code de réaliser dans un
délai de six mois à compter de la date du transfert de pro-
priété les accès qui conditionnent la mise en exploitation de
certaines parcelles . La liste de ces parcelles et la nature des
travaux à entreprendre sont ensuite arrêtées par la commis-
sion communale .» - (Adopté.)

Article 7

M. ie président . « Art. 7 . - L'article 27 du code rural est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Art . 27. - Dès que la commission communale s'est pro-
noncée en application de l'article 25, il est constitué obliga-
toirement entre les propriétaires des parcelles à remembrer
une association foncière soumise au régime prévu par la loi
du 21 juin 1865 relative aux associations syndicales et dont
les règles de constitution et de fonctionnement sont fixées
par décret en Conseil d'Etat.

« Cette association a pour objet la réalisation, l'entretien et
la gestion des travaux ou ouvrages mentionnés aux
articles 19-4, 25 et 25-1 du présent code .

« Lorsque ces travaux ou ouvrages présentent un intérêt
commun pour plusieurs associations foncières, celles-ci peu-
vent se constituer, pour les missions mentionnées à l'alinéa
précédent, en unions d'associations foncières at' .orisées par
arrêté du représentant de l'État dans le département . La déci-
sion d'adhésion à une union est valablement prise par les
bureaux des associations foncières . Les unions d'associations
foncières sont soumises au même régime que les associations
foncières.

« L'association foncière assure le règlement des dépenses et
recouvre les sommes correspondantes sur les propriétaires
intéressés . Les conditions dans lesquelles sont fixées les bases
de répartition sont déterminées par décret en Conseil
d'Etat . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 51, ainsi
rédigé :

« I. - Dans le premier alinéa du texte proposé pour
l'article 27 du code rural, supprimer le mot : " obligatoi-
rement ".

« II. - Après le premier alinéa de cet article, insérer
l'alinéa suivant :

« La constitution de l'association est obligatoire sauf si,
à la demande de la commission communale d'aménage-
ment foncier, et après avis de la commission départemen-
tale, le conseil municipal s'engage à réaliser l'ensemble
des travaux décidés par la commission communale . »

La parole est à M . le ministre.

M. le ministre de l'agriculture . L'association foncière est
un ou :il essentiel du remembrement, qui a fait ses preuves au
fil des années . Toutefois, dans des cas très particuliers, la
création d'une association peut ne pas se révéler indispen-
sable, par exemple si aucun projet de travaux connexes n ' est
envisagé ou dans l'hypothèse d'un second remembrement, ou
encore à la demande même de la commission communale.

L'obligation de la constitution de l'association ne s'appli-
quant que dans le cadre du remembrement, l ' article 27 du
code rural pourrait ê<re modifié afin de prévoir, dans cer-
taines conditions, et sous réserve d'un accord local, au niveau
de la commune, la possibilité de renonciation.

Afin de veiller au respect des intérêts des agriculteurs et
des objectifs de l'aménagement foncier, l'avis de la commis-
sion départementale serait nécessaire dans une telle éventua-
lité.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Claude Michel, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement.

M . le président . Je mets aux vcix l'amendement n° 51.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..

Je mets aux voix l'article 7, modifié par l'amendement
n° 51.

(L'article 7, ainsi modifié, est adopté .)

Articles 8 et 9

M. le président . « Art . 8 . - Le chapitre IV du titre I er du
livre l et du code rural est intitulé :

« CHAPITRE IV

« Des échanges d'immeubles ruraux»

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 8.

(L'article 8 est adopté.)
« Art . 9 . - L'article 38 du code rural est remplacé par les

dispositions suivantes :

« Art . 38 . - Le département peut participer aux frais occa-
sionnés par des échanges d'immeubles ruraux effectués
conformément à l'article 37 du présent code si la commission
départementale d'aménagement foncier a reconnu l'utilité de
ces échanges pour l'amélioration des conditions de l'exploita-
tion agricole . » - (Adopté.)
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Article 10

M . le président . « Art . 10 . - L'article 38-1 du code rural
est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. 38-1 . - Lorsqu'un ou plusieurs participants possédant
moins du quart de la superficie envisagée et représentant
moins de la moitié de l'ensemble des participants fait opposi-
tion a un échange multilatéral portant sur un périmètre déter-
miné conformément aux dispositions de l'article 4 du présent
code, alors que sa participation est indispensable à la réalisa-
tion du projet, les autres échangistes pourront solliciter l'arbi-
trage de la commission départementale . Celle-ci pourra fixer
les conditions dans lesquelles l'échange multilatéral devra
être réalisé.

« La deeision de la commission départementale d'aménage-
ment foncier sera transmise au représentant de l'Etat dans le
département, qui pourra la rendre exécutoire .»

M. Claude Michel, rapporteur, a présente un amendement,
n° 28, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du premier alinéa du texte
proposé pour l'article 38-1 du code rural, substituer à la
référence : "article 4", la référence : "article 4-1" . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. Cet amendement vise à
rectifier la référence au code rural.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Le Gouvernement y est
favorable et rend hommage à la sagacité du rapporteur.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 28.
(L'amendement est adopté.)

M . lo président . Personne ne demande plus la parole 7. ..
Je mets aux voix l'article 10, modifié par l'amende-

ment n° 28.
(L'article 10, ainsi modifié, est adopté.)

Article 11

M . le président . « Art . 11 . - Le chapitre V du titre l e, du
livre I ' du code rural est intitulé :

« CHAPITRE V

« De la mise en valeur des terres incultes
ou manifestement sous-exploitées »

Personne ne demande la parole 7 . ..

Je mets aux voix l'article 1 1.
(L'article 11 est adopté.)

Article 12

M . le président. « Art. 12 . - Le premier alinéa du I de
l'article 40 du code rural est remplacé par les dispositions
suivantes :

« 1 . - Le représentant de l'Etat dans le département, à la
demande du conseil général ou de sa propre initiative, charge
la commission départementale d'aménagement foncier de
recenser les zones dans lesquelles il serait d'intérêt général de
remettre en valeur des parcelles incultes ou manifestement
sous-exploitées depuis plus de trois ans sana -aison de force
majeure . Ce délai est réduit à deux ans en zone de montagne.
Le représentant de l'Etat dans le département présente pour
avis, au conseil général et à la chambre d' agriculture, le rap-
port de la commission départementale d ' aménagement fon-
cier et arrête les périmètres dans lesquels sera mise en oeuvre
la procédure de mise en valeur des terres incultes ou mani-
festement sous-exploitées.

« Lorsque le périmètre a été arrêté en application de
l'alinéa précédent ou des dispositions de l'article 4-1 du pré-
sent code, la commission communale ou intercommunale
d'aménagement foncier dresse l'état des parcelles dont elle
juge la mise en valeur agricole, pastorale ou forestière pos-
sible ou opportune à l'exclusion des biens dont le défriche-
ment est soumis à autorisation . La commission communale
ou intercommunale formule éventuellement des propositions
sur les interdictions ou réglementations de plantations et
semis d'essences forestières susceptibles d'être ordonnées sur
ces parcelles par le représentant de l'Etat dans le départe-
ment . »

M. Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 29, ainsi libellé :

« A la fin de la première phrase du deuxi- me alinéa du
paragraphe 1 de l'article 12, supprimer les mots : " à l'ex-
clusion des biens dont le défrichement est soumis à auto-
risation " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. Il s'agit d'une mise en
conformité avec la loi « forêt ».

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 29.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7. ..
Je mets aux voix l'article 12, modifié par l'amendement

n° 29.
(L'article 12, ainsi modifié, est adopté.)

Article 13

M . le président . « Art . 13 . - Il est inséré dans le code
rural un article 40-3 ainsi rédigé :

« Art. 40-3 . - Les propriétaires de parcelles reconnues
incultes ou insuffisamment mises en valeur en application
des dispositions des articles 40-1 et 40-2 du présent code, et
dont la mise en valeur forestière a été jugée possible et
opportune, doivent réaliser cette mise en valeur dans un délai
fixé par la commission communale, compte tenu de l'impor-
tance de l'opération, et selon un plan soumis à l'agrément du
représentant de l'Etat dans le département après avis du
centre régional de la propriété forestière.

« La présentation par le propriétaire de l'une des garanties
de bonne gestion mentionnée à l'article L . 101 du code fores-
tier satisfait à l'obligation de mise en valeur.

« Dans le cas où la mise en valeur n'est pas réalisée dans
le délai fixé, la commission communale avertit les proprié-
taires, ou leurs ayants droit, soit par lettre recommandée, boit
à défaut d'identification, par voie d'affichage en mairie de la
situation des biens et par publication dans un journal d'an-
nonces du département, Qu'ils ont l'obligation de réaliser les
travaux de mise en valeur, l'apport ou l ' inclusion, dans un
délai maximum de douze mois après l'expiration du délai ini-
tial . A défaut, le, terrains pourront être expropriés au profit
de la commune pour être soumis au régime forestier ou pour
être apportés, par la commune, à un groupement forestier ou
à une association syndicale de gestion forestière dans les
conditions respectivement fixées à l'article L.241-6 et au der-
nier alinéa de l'article L . 247-1 du code forestier . Les formes
de l'expropriation, les règles d'évaluation de l'indemnité,
ainsi que les conditions et délais de paiement sont fixés
conformément aux dispositions du code de l'expropriation
pour cause d'utilité publique. »

M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
na 30, ainsi rédigé :

Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 40-3 du code rural, substituer aux mots : " insuffi-
samment mise en valeur ", les mots : " manifestement
sous-exploitées " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. Il s'agit, cette fois-ci, d'une
mise en conformité avec la loi « montagne ».

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Même avis que précé-
demment.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 30.
(L'amendement est adopté.)

M . le président . M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 31, ainsi rédigé :

« Dans le premier alinéa du texte proposé pour l'ar-
ticle 40-3 du code rural, substituer à la référence : "des
articles 40-1 et ", la référence : "du I de l'article 40 et de
l'article " . »

La parole est à M . le rapporteur .
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M . Claude Michel, rapporteur. Cet amendement tend à
rectifier une référence.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre de l'agriculture . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n° 31.
(L'amendement est adopté.)

M . le président. M . Claude Michel, rapporteur, a présenté
un amendement, n° 32, ainsi rédigé :

« Dans la première phrase du troisième alinéa du texte
proposé pour l'article 40-3 du code rural, substituer aux
mats , l'apport eu l'inclusion, ", les mots : " ou de pré-
senter l'une des garanties de bonne gestion mentionnées à
l'article L .101 du code forestier, " . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur. 11 s'agit d'une mise en
conformité avec la loi « forêt ».

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M. le ministre de l'agriculture. Favorable.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 32.

((.'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..
Je mets aux voix l'article 13, modifié par les amendements

adoptés.
(L'article 13, ainsi modifié. es ; adopté.)

Article 14

M. le président . « Art . 14 . - 1 . - L'article 53 du code
rural et le chapitre VI intitulé " Dispositions pénales " sont
abrogés.

« II . - Le chapitre V-1 du code comprenant les
articles 52-1 et 52-2 devient le chapitre VI intitulé : " Cha-
pitre VI : De l'aménagement agricole et forestier ".

M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 33, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 14 :

« 1 . - Les articles 53 et 53-1 du code rural et le cha
pitre VI, intitulé : " Dispositions pénales ", sont abrogés.

« II . - Le chapitre V-1 du code rural devient le cha-
pitre VI, intitulé : " De l'aménagement agricole et fores-
tier ", divisé en deux sections : une section 1, intitulée :
" De la réglementation des boisements ", comprenant les
articles 52-1 et 52-2, et une section II, intitulée : " De
l'aménagement foncier agricole et forestier ", comprenant
les articles 52-3, 52-4, 52-5, 52-6 et 52-7 . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude Michel, rapporteur. C'est un amendement de
précision.

La loi « forêt » a inséré dans le code rural un article 53-1.
II convient de mentionner cet article dans le I de l'article 14
du projet de loi, afin d'éviter que ne figure deux fois la
même disposition dans le code rural.

Comme le chapitre V-1 du code rural comprend également
un article 52-3 et que la loi « forêt » a inséré des
articles 52-4, 52-5, 52-6 et 52-7, et considérant, d'autre part,
qu'il est nécessaire de prévoir deux sections dans ce chapitre
pour chacune des procédures de la « réglementation des boi-
sements » et de I«< aménagement agricole et forestier » qui
Peuvent être appliquées de manière indépendante, une nou-
velle rédaction de l'article 14 s'impose.

Telle est la motivation de cet amendement.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre de l'agriculture . La rédaction de cet
amendement permet de situer dans le projet de loi les dispo-
sitions votées dans le cadre de la loi relative à la gestion, la
valorisation et la protection de la forêt, en définissant dès à
présent les sections du chapitre VI nouveau dans lesquelles
elles seront introduites . Le Gouvernement est donc favorable
à cet amendement .

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n o 33.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 14 .

Articles 15 à 19

M. le président . « Art . 15 . - Dans la première phrase de
l'article 52-1 du code rural, les mots « dans des départements
déterminés par décret et » sont supprimés . »

Personne ne demande la parole 7 . ..

Je mets aux voix l'article 15.

(L'article J5 est adopté.)
« Art . 16 . - Le chapitre VIII du titre 1« du livre 1 ,, du

code rural est intitule :

« CHAPITRE VIII

« Dispositions particulières à certains départements »
(Adopté.)

« Art . 17 . - Les dispositions de l'article 57 du code rural
sont remplacées par les dispositions suivantes qui sont incor-
porées dans le chapitre VIII :

« Art. 57. - Le président de l'office de développement agri-
cole et rural de Corse ou son représentant est membre titu-
laire des commissions départementales d'aménagement fon-
cier des départements de la Corse-du-Sud et de la Haute
Corse . » - (Adopté.)

« Art. 18. - I . - Le second alinéa de l'aiticle 58 du code
rural est remplacé par les dispositions suivantes :

« La commission communale ou intercommunale d'aména-
gement foncier comprend, en sus des membres prévus respec-
tivement aux articles 2-1 et 2-2 du présent code, le juge du
livre foncier dans le ressort duquel se trouve le siège de la
commission . »

« I1 . - Le quatrième alinéa de l'article 58 du code rural est
complété par la phrase suivante :

« Il en est de même des résultats des opérations d'aména-
gement foncier nécessitant publicité. »

« III . - Les cinquième et sixième alinéas de l'article 58 du
code rural sont abrogés ainsi que les lois locales du
30 juillet 1890 relative au redressement des chemins ruraux et
du 30 juillet 1907 relative à l'acquisition d'immeubles pour la
réalisation de travaux d'améliorations agricoles maintenues
en application par le 8. de l'article 7 de la loi du
l er juin 1924 mettant en vigueur la législation civile française
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la
Moselle . » - (Adopté.)

« Art. 19 . - Au premier alinéa de l'article 54 du code rural,
les mots " des articles 3, 6, 19, 25, 26, 27, 28, 34 " sont rem-
placés par les mots "des articles 2-2, 4, 4-1, 7, 7-1, 27 et
28 " . » - (Adopté .)

Article 20

M . le président . « Art . 20. - Les articles l e, bis, 24, 26,
26-1, 30-1, 30-2, 34, 38-2, 38-3, 38-4, 56 et 56-1 du code rural
sont abroges ainsi que les quatrième et cinquième alinéas de
l'article 19 de ce même code . »

M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n o 34, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l'article 20 :

« Les articles 24, 26, 26-1, 30-I, 30-2, 34, 38-2, 38-3,
38-4, 56 et 56-1 du code rural sont abrogés ainsi que la
première phrase du dernier alinéa de l'article 5 et que les
cinquième et sixième alinéas de l'article 19 de ce même
code . »

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. La commission a adopté
cet amendement n° 34 visant à supprimer la référence à l'ar-
ticle I re bis du code rural qui n'existe plus à la suite de
! 'adoption de l'article l er du projet de loi, à ajouter la pre-
mière phrase du dernier alinéa de l'article 5 afin d'harmo-
niser la rédaction de cet article avec celle de l'article 2-I, et à
corriger la référence à l'article 19 du code rural .
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M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . I . ministre de l'agriculture . Favorable.

M . le président . Avant de mettre aux voix l'amendement
n° 34, je vous signale, mes chers collègues, qu'un amende-
ment n° 50, présenté par M . Bertile, tendant à supprimer la
référence « , 56 » dans l'article 20, aurait pu étre transformé
en sous-amendement à l'amendement n° 34.

Cet amendement, devenu sous-amendement, serait-il sou-
tenu ? . ..

Dans ces conditions, je mets aux voix l'amendement n° 34.

(L'amendement est adopté.)

M. le président . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 20 .

Après l'article 10

M. le président . M . Métais a présenté un amendement,
n° 47, ainsi rédigé :

« Après l'article 20, insérer l'article suivant :

« 1 . - Dans le titre de la loi n° 72 . 12 du 3 janvier 1972
relative à la mise en valeur pastorale dans les régions
d'économie montagnarde, les mots " dans les régions
d'économie montagnarde " sont supprimés.

« IL - L'artic l e l er de la loi n° 72-12 du 3 janvier 1972
relative à la mise en valeur pastorale dans les régions
d'économie montagnarde est remplacé par les dispositions
suivantes :

« Art . I re . - Dans les régions où le maintien d'activités
agricoles à prédominance pastorale est, et: raison de la
vocation générale du terroir, de nature à contribuer à ia
protection du milieu naturel et des sols ainsi qu'à la sau-
vegarde de la vie sociale, des dispositions adaptées aux
conditions particulières de ces régions seront prises pour
assurer ce maintien.

« Ces dispositions comporteront les mesures prévues
par la présente loi, qui seront applicables :

« l° immédiatement dans les communes classées en
zone de montagne en application des articles 3 et 4 de la
loi n° 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement
et à la protection de la montagne ;

« 2° sur proposition du représentant de l'Etat dans le
département et après avis de la commi- ;ion départemen-
tale d'aménagement foncier et de la commission départe-
mentale des structures, dans les communes comprises
dans les zones délimitées par arrêté conjoint du ministre
de l'agriculture et du ministre de l'économie, des finances
et du budget.

« Le dernier alinéa de l'article 27 de la loi n° 62-933 du
8 août 1962 complémentaire à la loi d'orientation agricole
est supprimé . »

La parole est à M . Besson, pour soutenir cet amendement.

M . Louis Besson . Par cet amendement, notre collègue
Métais fait deux constats : premièrement, que plusieurs dis-
positions spécifiques à la montagne sont intéressantes ;
deuxièmement - et, sur ce point, nous ne pouvons pas le
démentir - que la montagne n'a pas l'exclusivité des pro-
blèmes de mise en valeur pastorale.

En conséquence, il nous propose d'étendre à l'ensemble du
territoire national des dispositions qui n'étaient jusqu'à pré-
sent applicables qu'au cinquième de celui-ci.

On pourrait voir dans cet article additionnel la banalisa-
tion d'une disposition spécifique à laquelle les montagnards
sont attachés . En fait, il n'en est rien, il s'agit plutôt d'un
rayonnement de la montagne, dont la spécificité a justifié des
adaptations que l'on souhaite étendre à d'autres zones.

Je souscris donc - et sans doute M . le président avec
moi - à cet apport de la montagne au reste du pays et j'in-
vite notre assemblée à en fai re autant.

M . le président . Le président ne peut exprimer ses senti-
ments ; en revanche, il se doit de demander l'avis de la com-
mission . (Sourires.)

M . Claude Michel, rapporteur. La commission n'a pas
examiné cet amendement . Mais, compte tenu de la ferveur
que M . Besson a mis à le défendre, à titre personnel, j'y suis
favorable .

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement

M . le ministre de l'agriculture . La définition du champ
d'application de la loi du 3 janvier 1972 a fait l'objet, comme
cela est prévu par la loi, d'un décret . Les travaux nécessaires
à l'établissement de celui-ci ont montré la diffic u lté d'appli-
quer cette définition trop restrictive qui, pratiquement, limite
la possibilité de créer des associations foncières pastorales
aux seules zones de montagne, Or, la mise en place de struc-
tures rationnelles d'élevage exigerait souvent de déborder (le
ces limites trop strictes.

Par ailleurs, il apparaît souhaitable de pouvoir créer des
associations foncières pastorales dans certaines zones de
plaine qui restent cependant défavorisées, telles que . pal
exemple, file d'Yeu, certaines zones de prémontagne du
Massif central, voire les monts d'Arrée en Bretagne.

Ainsi, comme le soulignait M. Besson, le travail législatif
fait à l'occasion de la loi « montagne » rayonnera jusqu'aux
îles du Ponant. Cette proposition apparait donc particulière-
ment heureuse et le Gouvernement y est favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement mi 47

(L'amendement est adopté .)

Article 21

M . le président. « Art 21 . - Les dispositions de la loi
n° 60-808 du 5 août 1960 modifiée et de !a loi n° 62-933 du
8 août 1962 relatives aux sociétés d'aménagement foncier et
d'établissement rural sont modifiées ainsi qu'il suit :

« I . - L'alinéa premier de l'article 15 de la loi n^ 60-808 du
5 août 1960 modifiée est complété par les dispositions sui-
vantes

« Ces sociétés peuvent en exécution de con entions
concourir à la réalisation des opérations d'aménagement fon
cier visées à l'article premier du code rural . »

IL - Il est ajouté entre le premier et le deuxième alinéa
de l'article 15 de la loi n° 60-808 du 5 août 1%0 modifiée un
alinéa ainsi rédigé :

« Toutes les collectivités publiques peuvent participer ;tu
capital social de ces sociétés . >.

« III . - A l'article 18 de la loi n° 60-808 du 5 coût 1960
modifiée, les termes " pris après avis du comité supérieur
consultatif d'aménagement foncier " sont abrogés.

« IV . - Le 5° du IV de l'article 7 de la loi n^ 62-933 du
8 août 1962 modifiée est remplace par les dispositions sui-
vantes

« 5° les acquisitions de terrains destinés :
« a) à la construction, aux aménagements industriels ou it

l'extraction de substances minérales ;
« b) à la constitution ou à la préservation de jardins fami-

liaux compris à l'intérieur d'agglomérations., à condition que
leur superficie n'excède pas 1 500 mètres carrés, ou situés
dans une zone affectée à cette fin, soit par un document
d'urbanisme opposable aux tiers, soit par une décision de
l'organe délibérant d'une collectivité publique . »

Le Gouvernement a présenté un amendement, r° 51, ainsi
rédigé

« Compléter l'article 21 par le paragraphe suivant

« V . - Il est ajouté, entre le deuxième et le troisieme
alinéa de l'article 19 de :' loi n « 85-30 du 9 janvier 1985
relative au développement et à la protection de la mon-
tagne, un alinéa ainsi rédigé :

« Le seuil prévu à l'alinéa précédent n'est pas appli-
cable dans les départements d'outre-mer lorsque, dans le
cadre d'un aménagement d'ensemble, les sociétés d'amé-
nagement foncier et d'établissement rural apportent leur
concours aux communes sur la partie rurale du territoire
de celles-ci . »

La parole est à M . le ministre.

M . le ministre de l'agriculture . La loi du 9 janvier 1985
limite à 2 000 habitants en montagne le seuil au-dessous
duquel les S.A .F .E .R . peuvent apporter leur concours tech-
nique aux communes . Dans les départements d'outre-mer . la
plupart des communes ont plus de 2 000 habitant-,, tout en
comprenant des zones de montagnes importantes Pour
rendre la loi applicable dans les départements d'outre-mer, ii
faut donc supprimer ce seuil en prévoyant l ' intervention des
S .A .F.E .R . dans les zones rurales de ces communes .
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M . le président . Quel est l'avis de la commission 7

M . Claude Michel, rapporteur La commission n'a pas
examiné cet amendement . Mais, à titre personnel, j'y suis
favorable.

M . le président . La parole est à M . Louis Besson.

M. Louis Besson . Je voudrais faire remarquer au Gouver-
nement que son observation sur le seuil vaut pour les dépar-
tements métropolitains . En effet, un certain nombre de com-
munes de plus de 2 000 habitants regrettent le caractère un
peu trop strict de ce seuil.

Je voulais soumettre cette observation à votre réflexion,
monsieur le ministre, pour le cas où, d'ici à la fin de
l'examen de texte, il vous paraîtrait possible également d'as-
souplir ce dispositif pour les départements métropolitains.
Nombreux sont ceux qui souscriraient à un tel assouplisse-
ment.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 52.
i / . 'amendement est adopté.,

M . le président . Personne ne demande plus la parole ' . ..
Je mets aux voix l'article 21, modifié par l'amendement

n e 52
(/.'article ?/, ainsi modifié, est adopte.)

Après l'article 21

M . le président . M . Claude Michel a presenté un amen-
dement, n^ 41, ainsi rédigé :

« Après l'article 21, insérer l'article suivant :
« I . Au premier alinéa de l'article 25 de la loi

m' 80- 5 02 du 4 juillet 1980 d'orientation agricole, les mots
" avant le ! st janvier 1985 " sont supprimés.

« I1 .

	

Aux cinquième, sixième et septième alinéas du
méme article, sont substituées les dispositions suivantes :

« 3 s Détermine la valeur de rendement à partir :

• du revenu brut d'exploitation ;
• de références tenant compte des principaux sys-

tèmes de production qui sont mis en oeuvre et des carac-
téristiques agronomiques des sols . Ces références peuvent
être proposées par les commissions communales ou inter-
communales d'an énagement foncier, telles que définies
par les articles 2-1 et 2-2 du code rural . »

« 111 . - Le dixième alinéa du même article est abrogé.
« IV . - Dans l'avant-dernier alinéa du même article, les

mots : " Les commissions prévues au présent article pour-
ront se faire communiquer " sont remplacés p ar les mots :
" 1 a commission départemen .ale d'aménagement foncier
pourra se faire communiqua r " ; les mots : " et par les
sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural,
les éléments nécessaires à let.rs missions" sont remplacé.,
par les mots : " par les sociétés d'aménagement foncier et
d'établissement rural et par les notaires, les éléments
nécessaires à leurs missions '2

« V . - Le 111 de l'article 28 de la même loi est
,abrogé.

Sur cet amendement, le Gouvernement a présenté deux
sous-amendements, nos 53 et 54.

Le sous-amendement n° 53 est ainsi rédigé :
« Supprimer le paragraphe 111 de l'amendement

n° 41 »

Le sous-amendement n° 54 est ainsi rédigé :
« Supprimer la dernière phrase du paragraphe IV de

l'amendement n° 41 . »

La parole est à M. Cls ide Michel, pour soutenir l'amende-
ment n° 41.

M. Claude Michel, rapporteur . Nous nous sommes
aperçus que l'application des articles 25 et 28 de la loi du
4 juillet 1980 s'est heurtée à plusieurs difficultés, notamment
pour la détermination du revenu brut d'exploitation et pour
la création des commissions ad hoc . Notre amendement a
donc pour objet de rendre ces dispositions applicables.

Cela dit, sur certains points, la rédaction de notre amende-
ment mérite certainement d'être améliorée, et c'est sans doute
l'objet des sous-amendements du Gouvernement .

M. le président . La parole est à NI . le ministre de l ' agri-
culture, pour soutenir le, sous-amendements n o, 53 et 54 et
pour donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement
n' 41.

M. le ministre de l ' agriculture . Les observations du rap-
porteur sont tout à fait fondées . L ' application des articles 25
et 28 de la loi du 4 juillet 1980 s ' est heurtée à des difficultés
qui tiennent à la complexité du dispositif prévu.

D'une part, la création de commissions spécifiques au
niveau communal ou intercommunal est une procédure
lourde qui peut, par ailleurs, faire double emploi avec l'exis-
tence d'autres instances, notamment avec les commissions
communales d'aménagement foncier dont le rôle est déjà pre-
cisé et étendu par les textes que vous êtes en train de dis-
cuter.

D'autre part, dans certaines situations, il ne sera pas néces-
saire d'aller jusqu'au niveau communal ou intercommunal
pour définir la valeur de rendement, et ce compte tenu de la
finesse des éléments statistiques sur lesquels il est possible de
s'appuyer, notamment ceux permettant de déterminer le
revenu brut d'exploitation.

L'amendement qui vous est proposé met la loi en concor-
dance avec ce qui peut être effectivement mis en place,
compte tenu des moyens, notamment statistiques, actuelle-
ment disponibles.

En conclusion, l'avis du Gouvernement est favorable sous
rése-ve de l'adoption des deux sous-amendements qu'il a
déposés.

M. le président . Quel est l'avis du rapporteur sur les deux
sous-amendements pr°ventés par le Gouvernement et sur
l'amendement no 41 qu'il a déposé à titre personnel . (Sou-
rires .)

M. Claude Michel, rapporteur I .a commission n'a pas exa-
miné les sous-amendements n et 53 et 54 . Mai à titre per-
sonnel, j'y suis favorable, compte tenu des explications de
M . le ministre.

Quand à l'amendement m' 41, la commission l'a adopté.

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n o 53.

'Le .sous-amendement est adopté .,

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 54.

(Le .sous-amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 41,
modifié par les sous-amendements adoptés.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté ,

Article 22

M. le président . « Art . 22 . - 1 . L'article 61 de la loi
n » 85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à la
protection de la montagne est abroge.

« II . - Le cinquième alinéa de l'article L . 991-1 du code
du travail est c omplété par les dispositions suivantes

« En zone de montagne, en particulier, la formation dis-
pensée par ces centres tient compte des situations et besoins
spécifiques liés aux différentes activités saisonnières, aux
métiers spécifiques de la montagne et à l'exercice de la plu-
riactivité ».

« 111 . - L'article L . 464-1 du code rural est maintenu dans
sa rédaction issue de l'article 36 de la loi n o 84-741 du
let août 1984 relative au contrôle des structures des exploita-
tions agricoles et au statut du fermage.

« IV . - L'article L . 464-1 du code rural issu du IV de l'ar-
ticle 101 de la loi n « 85-30 du 9 janvier 1985 relative au
développement et à la protection de la montagne reprenant
les dispositions de l'article I . . 462-21-1 de ce code introduites
par la loi n o 84-741 du 1 er août 1984 précitée devient l 'ar-
ticle L . 464-2 dudit code . »

Personne ne demande la parole 2 . ..
Je mets aux voix l'article 22.
(L'article 22 e.st adopté.)
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Article 23

M . le président . „ Art . 23 . A l'article L . 411-39 du code
rural, les mots « article 38-2 » sont remplacés par les mots

article 17-1 ».
M . Claude Michel a présenté un amendement, m' 42, ainsi

libellé
„ Rédiger ainsi l ' article 23 :
« I .

	

A l'article L . 411-39 du code rural, aux mots :
" article 38-2 " sont substitués les mots : " article 17-I . "

« Il .

	

Au 1 de l ' article 19-1 du code rural, aux mots :
" à l'article 3 " sont substitués les mots " à l'article 4-I . "

,t 111 . - Au deuxième alinéa de l'article 19-4 du code
rural, aux mots : " a l'article 25 " sont substitués les
mots : " à l'article 27 susvisé . "

« IV. Au premier alinéa de l'article 32-1 du code
rural, aux mots : " de l'affichage prévu à l'article 24 ",
sont substitués les mots : " de l'affichage en mairie prévu
à l'article 3 " . »

La parole est à M . Claude Michel.

M . Claude Michel, rapporteur. Il s'agit de mettre en
conformité certaines références des articles du code rural qui
n'ont pas été modifiés par ce projet.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre de l'agriculture . Favorable, monsieur le
président.

M . le président . Quel est l ' avis de la co .nmtssion sur cet
amendement déposé à titre personnel ?

M . Claude Michel, rapporteur Favorable également.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n » 42.
(L'amendement est adopté.'

M . le p résident . En conséquence, ce texte devient l'ar-
ticle 23 .

Après l'article 23

M . le président . M . Bertile a présenté un amendement,
n° 49, ainsi rédigé :

« Après l'article 23, insérer l'article suivant :

« 1 . - A l'article 1 ,, de la loi n o 68-1093 du
4 décembre 1968, les mots " chapitre 1, I bis, II, III, IV,
V-1, VI l (à l'exception de l'article 56-1) " sont remplacés
par les mots : " chapitre 1, 11, III, IV, VI et VII . "

« U . - Les dispositions de l'article 56 du code rural
sont remplacées par les dispositions suivantes :

« Art . 56 . - Les dispositions des chapitres I à VII, à
l'exception du chapitre V, du présent titre, sont appli-
cables dans les départements de Guadeloupe, Guyane,
Martinique et Réunion . »

Cet amendement de M . Bertile ne sera sans doute pas
défendu ?

M . Claude Michel, rappo, ,ur. Si, monsieur le président,
celui-là, je le reprends à mon compte.

M . le président . L'amendement n° 49 est repris par
M . Claude Michel, qui a la parole pour le défendre.

M . Claude Michel, rapporteur. Je vous précise d'emblée
que la commission n ' a pas eu à examiner cet amendement . Si
je l'ai repris, à titre personnel, c'est, compte tenu de l'absence
de M . Bertile, parce que la proposition formulée est intéres-
sante.

En effet, l'amendement a pour objet d'actualiser les dispo-
sitions de la loi du 4 décembre 1968 relatives à l'application
de certaines dispositions du code rural dans les départements
d'outre-mer . L'Assemblée devrait l'adopter à l'unanimité.

H. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Mesdames, messieurs, il
vous est proposé de mettre à jour le texte rendant applicable
le titre ler du livre ler du code rural aux départements
d'outre-mer . Et cette proposition me parait être particulière-
ment heureuse .

Codifier une telle disposition devrait permettre de ne pas
oublier, à l'avenir, de modifier la loi n' 68-1093 du
4 décembre 1968, lorsque le législateur sera amené à exa-
miner de nouveau les dispositions du titre I « du livre I « du
code rural.

En conséquence, le Gouvernement est favorable il l ' adop-
tion de cet amendement.

M . le président . Monsieur le rapporteur, vous avez donc
repris, à titre personnel, l'amendement m° 49 déposé par
M . Bertile . Mais il me nitrait lié à l'amendement n' 50, à
l ' article 20, qui, lui, n ' a pas été soutenu.

M . Claude Michel, rapporteur. Oui, c ' est et act.

M . le président . Quoi qu'il en soit, je mets aux voix
l'amendement n° 49.

(L'amendement est adopté.)

M . Claude Michel, rapporteur. Je demande la parole

M . le président . La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. Monsieur le président,
dans la mesure où l'amendement n o 49, que j'ai repris à titre
personnel, vient d'être adopté par l'Assemblée, il convient
effectivement de supprimer, dans l'article 20, la référence à
l'article 56 du code rural, ce qui était l'objet de l'amende-
ment n° 50.

M . le président . Monsieur le rapporteur, à la fin de la
discussion, en application de l'article IOI du règlement, le
Gouvernement ou la commission pourront demander qu'il
soit procédé à une seconde délibération de l'article 20.

Ainsi, il deviendra sans doute possible de parvenir a une
harmonie totale.

M . Claude Michel, rappo r teur. ( ' e sera très bien ainsi,
monsieur le président, et je vais demander une seconde déli-
bération .

Article 24

M . le président . 'e Art . 24 . - Les dispositions d,
articles 9 à 18 du code rural relatives à la réorganisation fon-
cière entreront en vigueur à une date qui sera titre par
décret en Conseil d'Etat et qui ne saurait être postérieure à
l'expiration d'un délai d'un an à compter de la date de publi-
cation de la présente loi.

« Les dispositions des articles 9 à 18 dans leur rédaction
antérieure à celle de la présente loi continuent de régir les
opérations de réorganisation foncière pour lesquelles l,' dépôt
en mairie prévu à l'article IO du code rural dans sa rédaction
antérieure à celle de la présente loi sera intervenu avant la
date fixée à l'alinéa précédent.

« Les articles 20 et 22 du code rural dans leur rédaction
antérieure à celle de la présente loi demeurent applicables
aux opérations de remembrement rural pour lesquelles l'ar-
rêté fixant le périmètre sera intervenu avant la publication de
la présente loi.

« Dans un délai de neuf mois à compter de la publication
de la présente loi, la composition des commissions commu-
nales ou intercommunales d'aménagement foncier devra être
mise en conformité avec les dispositions des articles 2-1, 2 . 2
et 2-3 du code rural.

« Pendant la même période, les dispositions de l'article 4
du code rural, dans leur rédaction antérieure à celle de la
présente loi, demeurent en vigueur . »

M . Claude Michel, rapporteur, a présenté un amendement,
n° 35, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le début du troisième alinéa de l'ar-
ticle 24 :

« L'article 20 du code rural dans sa rédac ion anté-
rieure à celle de la présente loi demeure applicable aux
opérations . . . » (le reste sans changement).

La parole est à M . le rapporteur.

M . Claude Michel, rapporteur. L'article 22 du code rural
n'ayant pas été modifié par le projet, la commission a adopté
un amendement qui tend à mentionner se, .lement l'article 20
de ce même code dans le troisième alinéa de l'article 24.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre de l'agriculture . Favorable !
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M . le président . Je mets aux voir l ' amendement n e 35.
I 'amendement est adopte . ,

M . le président . Personne ne de'nande plus la parole 7 ...

le mets aux voix l ' article 24, modifié par l'amendement
3,
1, Pende 2 .1 . ln si nuulilie, ee7 adop

Titre

M . le président . Je donne lecture du titre du projet de
1<n

Projet de loi relatif à l ' aménagement foncier agricole . »
11, Claude Michel a présenté un amendement, n o 43, ainsi

reciige
Dans le titre du projet de loi, substituer au mot :

agricole " le mot : " rural " . »

I

	

parole est ti NI . Claude Michel.

M . Claude Michel, rapporteur. La commission s ' est rendu
tul te que les prodédures d'aménagement foncier concer-

lcltt non seulement l'espace agricole, mais encore l'espace
vc n- r et dans certaines conditions, l'espace urbain.

., semt'lé utile à la commission de présenter cet amende-
1 , ;i tend s substituer le mot «sural » au mot « agri-

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M le ministre de l ' agriculture . Favorable.

M . :<s président . Je mets aux voix l'amendement n° 43.
w, Il J :

	

est adopte

M . le président . Ln conséquence, le titre du projet de loi
'

	

modifie

Seconde délibération du projet de loi

M. le président . En app lication de l ' article 101 du règle-
la comnus s mr . demande qu'il soit procédé à une

',,mdc delihei,cti<,n de l ' article 20 du projet de loi.
,

	

c Inde dcliheretion est de droit.
rnus,i„n est-elle prête a rapporter immédiatement 2 ..

M , .tauds Michel, rapporteur . Oui, monsieur le président.

, e in président . Je rappelle qu'en application de l'ar-
d .. reulement, le rejet des nouvelles propositions de

„n ;nls,ion ou du Gouvernement et des amendements'
. .:,nfirntation de la décision prise en première délibéra-

Article 20

M . le président . L'Assemblée a adopté en première déli-
bération l'article 20 suivant :

« Art . 20 . - Les articles 24, 26, 26-1, 30-I, 30-2, 34, 38-2,
38-3, 38-4, 56 et 56-1 du code rural sont abrogés ainsi que la
première phrase du dernier alinéa de l'article 5 et que les
cinquième et sixième alinéas de l'article 19 de ce même
code . ,>

M Claude Michel a présenté un amendement, n° 1, ainsi
rédigé

Dans l'article 20, supprimer la référence : ", 56 " .' s

la parole est à M . Claude Michel .

M . Claude Michel, rapporteur Au tond, nous nous en
sommes déjà expliqués dans le texte de l'article 20 tel qu'il
résulte de l'adoption de l'amendement n' 34, il conv ient de
supprimer la référence à l'article 56 du code rural.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement 7

M . le ministre de l ' agriculture . Favorable

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n o I.

(L'amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole 7 . ..

Je mets aux voix l'article 20, modifié par l'amendement
m" I.

1L'article 20, ainsi modifié, est adopte,

Vote sur l'ensemble

M . le président . La parole est à M. Goasduff, pour une
explication de vote.

M . Jean-Louis Goasduff . Le groupe du rassemblement
pour la République a été très attentif aux réponses fournies
par M . le ministre de l'agriculture aux questions que je lui ai
posées sur ce projet, au nom de mon groupe.

Or, certaines questions n ' ont pas reçu de réponse . Je pense
notamment aux financements qui seront attribués pour réa-
liser l'aménagement souhaité et d'ailleurs rendu obligatoire
par la loi . Faute de précisions à cet égard, le groupe du ras-
semblement pour la République s'abstiendra.

M . le président . Personne ne demande plus la paro .e 7 . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet ch, loi est adopté ,

ORDRE DU JOUR

M . le président . Ce soir, à vingt et une heures trente,
deuxième séance publique :

Discussion, en deuxième lecture, du projet de loi rra 3006
relatif à l'indivision par périodes dites « multipropriété » et
aux sociétés d'attribution d'immeubles en jouissance à temps
partagé (rapport n o 3095 de M . Louis Besson au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République) ;

Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de loi
n° 3030 modifiant la loi n° 65-557 du IO juillet 1965 fixant le
statut de la copropriété des immeubles bâtis (rapport n o 3101
de M. Gilbert Bonnemaison, au nom de la commission des
lois constitutionnelles, de la législation et de l'administration
générale de la République).

La séance est levée.
(La séance est levée à dix-sept heures dis .i

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

LOUIS JEAN
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